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Première partie : LE RAPPORT 

 

I ï GENERALITES   

 

  Préambule  

 

Rappelons que : « La loi accès au logement et urbanisme rénové (loi ALUR) du 24 mars 

2014, prévoit que les plans dôoccupation des sols (POS) non transform®s en plan local 

dôurbanisme (PLU) au 31 d®cembre 2015 deviennent caducs ¨ compter du 1er janvier 2016 

sans remise en vigueur du document antérieur et avec application du règlement national 

dôurbanisme (RNU). 

La proc®dure de r®vision dôun plan dôoccupation des sols entra´ne automatiquement 

lô®laboration dôun plan local dôurbanisme. 

Le passage du plan dôoccupation des sols au plan local dôurbanisme sôaccompagne dôune 

reconquête significative des espaces naturels et agricoles, du resserrement et de la 

densification de lôurbanisation sur les secteurs strat®giques du territoire. » 

Côest dans ce souci que la commune de Viens proc¯de ¨ ce projet dô®laboration du Plan 

Local dôUrbanisme 

       

I - 1   Objet de l'enquête  

 

   Il sôagit de lôenqu°te publique unique sur la r®vision du Plan dôOccupation des Sols valant 

®laboration du Plan Local dôUrbanisme de la commune de VIENS.  

 

I - 2   Cadre juridique  de lôenqu°te: 

 

Le cadre juridique de lôenqu°te repose principalement sur les consid®rants de lôarrêté 

municipal de la Mairie de VIENS en date du 4 novembre 2016. Ces points sont entre autres, 

les suivants : 

Le Code de lôUrbanisme et notamment les articles L ï 153-1 et suivant et R-153-1 et 

suivants. (é) 

Le débat sur les orientations générales du PADD en date du 30 novembre 2015. 

Le deuxi¯me consid®rant de lôArrêté municipal rappelle « la loi du 12 juillet 1983 

relative ¨ la d®mocratisation des enqu°tes publiques et ¨ la protection de lôenvironnement ». 

Le cadre juridique repose ainsi  sur les fondamentaux propres ¨ lôenqu°te publique, côest-à-

dire sur la désignation du commissaire-enquêteur et sur les dispositions de lôarticle L123-1 du 

Code de lôenvironnement. Celui-ci stipule que « L'enquête publique a pour objet d'assurer 

l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors 

de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 

123-2. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en 

considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. » 

Par voie de cons®quence, sôimpose ®galement le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 sur 

la réforme de lôEnqu°te publique relative aux op®rations susceptibles dôaffecter 

lôenvironnement. 

       Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 

planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié 

à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat 

prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
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I - 3   Nature et caractéristique du projet   

 

 Le projet consiste à modifier le Plan dôOccupation des Sols de la commune pour en 

faire le Plan Local dôUrbanisme, en intégrant dans celui-ci toutes les dispositions relevant du 

souci nouveau accordé ¨ lôEnvironnement et aux dispositions  de la loi ALUR (Accès au 

Logement et un Urbanisme Rénové) de mars 2014.  La commune pourra ainsi rester maître 

de la gestion de son urbanisme et dô®viter lôapplication du Règlement National dôUrbanisme. 

Rappelons que la règle de constructibilité limitée est une disposition législative fondamentale 

pour les communes qui en relèvent. Cette r¯gle destin®e ¨ lutter contre lôurbanisation diffuse 

interdit la construction en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune sauf dans 

certains cas bien précis spécifiés dans lôarticle L. 111-1-2 du Code de l'urbanisme. Par ailleurs, 

le RNU prévoit également un avis conforme du préfet sur les demandes de permis de construire 

ou les déclarations préalables déposées après le 1er janvier 2016.  

 

I ï 4  Le pétitionnaire  

 

 Le pétitionnaire est la commune de VIENS (84) qui agit ainsi dans le prolongement 

dôune d®marche entreprise depuis plusieurs ann®es pour la ma´trise de son urbanisme, de son 

économie, et de son environnement 

 

I ï 5   Composition du dossier  
 

  Le dossier comprend 10 pièces : 

La pièce 1 de 253 pages est constituée par le Rapport de présentation.  

la pi¯ce 2 contient 27 pages. Il sôagit du PADD, le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement 

Durable. 

La pièce 3  est constituée par le plan de zonage. 

Il sôagit de 3 cartes au 1/5000 représentant la zone concernée, soit les pièces n°3.1, 3.2, et 3.3 

La pièce 4 développe sur 73 pages, le règlement correspondant au zonage. 

La pièce 5 contient 9 pages. Il sôagit des Orientations dôAm®nagement et de 

Programmation (OAP) 

La pi¯ce 6 contient 6 pages. Il sôagit du plan des Servitudes dôUtilit® Publique (SUP) 

La pièce 7 contient expose sur 61 pages la notice de chacune des Servitudes dôUtilit® 

Publique (SUP) 

La pièce 8 comprend 2 cartes sur les Annexes sanitaires. La pièce  8.1 au 1/2500 établit le 

Plan du r®seau dôassainissement. 

La pièce 8.2 au 1/8000 établit le Plan du r®seau dôeau potable. 

La pièce 9 développe sur 9 pages la notice des Annexes sanitaires. 

La pièce 10 comprend 3 pages et expose le Périmètre des secteurs relatifs aux taux de la 

taxe dôam®nagement. 

 

II ï ORGANISATI ON ET DEROULEMENT DE LôENQUETE  

 

Préambule : la concertation préalable     

 

   Les concertations préalables sont obligatoires dans 2 cas, lôun sp®cifi® par le Code de 

lôurbanisme : L 300-2, R 301-1 ¨ 3 (SCOT, PLU, ZACé) lôautre par le Code de 

lôenvironnement : L 512-22 (Plans de Prévention des Risques). 

La Mairie de VIENS a procédé à une concertation préalable du 10 juin  au 1er juill et 2016. 
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Cette concertation préalable a éclairé le porteur de projet dans ses orientations. 

 La Mairie a laissé le cahier des observations éventuelles issues de la concertation 

pr®alable ¨ disposition pour consultation, au si¯ge de lôenqu°te. Ce cahier contient une dizaine 

dôobservations.   

 

    II ï 1   Désignation du commissaire-enquêteur  

 

  Le Vice-Président du tribunal administratif de Nîmes a désigné Jean STANLEY en 

qualité de commissaire enquêteur titulaire par la décision du 29 septembre 2016. (ANNEXE 

1) Il a également désigné monsieur Alain FAUQUEUR en qualité de commissaire enquêteur 

suppléant. 

Ces désignations ont été notifiées aux int®ress®s par lôArrêté municipal du 4 novembre 2016 

(ANNEXE  2) 

 

    II ï 2   Modalités de l'enquête  

 

 Le si¯ge de lôenqu°te a ®t® ®tabli  à la Mairie VIENS 

 Quinze jours avant lôouverture de lôenqu°te, jôai pu môassurer du fait que lôavis 

dôenqu°te avait ®t® affich® ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur de la Mairie ainsi que sur les lieux 

dôaffichage officiels et habituels. Cette constatation sera ultérieurement faite par huissier  (cf. 

Annexe 2). Par la m°me occasion jôai pu procéder à une visite concrète des lieux. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩarrêté municipal 2016-105 du 4 novembre 2016Σ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ du lundi 28 novembre 2016  vendredi 30 décembre 2016 dans  la durée 

consécutive légale. 

En ma qualité de cƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŜƴǉǳşǘŜǳǊΣ ƧΩŀƛ ŎƾǘŞ Ŝǘ ǇŀǊŀǇƘŞ ƭŜǎ ŦŜǳƛƭƭŜǘǎ ƴƻƴ ƳƻōƛƭŜǎ 

Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΦ 

Le dossier et le registre ont été mis à la disposition du  public en mairie de Viens pendant 

ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ƻōǎŜǊǾŀtion y soit librement déposée.  

Je me suis tenu à la disposition du public en mairie de Viens : 

-   Le lundi 28 novembre 2016 de 9h à 12h 

-   Le samedi 10 décembre 2016 de 9h à 12h 

-   Le lundi 19 décembre 2016 de 14h à 16h 

-   Le vendredi 30 décembre 2016 de 9h à 12h 
 Des pièces complémentaires aux dépositions sur le registre ont été déposées lors des 
permanences ou en dehors des permanences. La Mairie a assuré, par roulement, une présence 
constante près du registre et des pièces du Dossier  dans une salle affectée à leur mise à 
disposition et à la tenue des permanences. 

 

    II ï 3    In formation effective du public  

 

 La publicité légale de l'enquête dans la presse  a été effectuée par les soins de la 

Commune de VIENS avant les 15 jours minimum qui ont précédé la date du 28 novembre 

2016, date de lôouverture de lôenqu°te. Ce fut fait le jeudi 10 novembre 2016 dans La 

Provence et dans  Le Dauphiné Libéré (Voir ANNEXE   3 ) 

      Conform®ment ¨ lôarticle R112-14 du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique, cette annonce a été reprise dans les 8 jours qui ont suivi la date de lôouverture de 
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lôenqu°te. Ce fut fait dans La Provence  du 29 novembre 2016 et dans Le Dauphiné Libéré du 

mercredi 30 novembre 2016  (ANNEXE  4    )  

       Lors des reconnaissances des lieux, mentionn®es plus haut, jôai pu constater que le 

responsable du projet avait bien fait procéder ¨ lôaffichage de lôAvis dôenqu°te publique 

en Mairie ainsi que sur les lieux prévus à cet effet. Ces affiches étaient visibles et accessibles 

à la lecture à partir des voies publiques. Leurs dimensions et leurs caractéristiques (couleur 

jaune en particulier)  ®taient conformes aux normes fix®es par lôarr°té ministériel du 24 avril 

2012. 

 Le contenu de ces affiches reprenait le contenu de lôAvis au Public promulgu® par 

Madame le Maire de Viens, le 4 novembre 2016 (ANNEXE 5)  

La Mairie de Viens a délivré un certificat dôaffichage (ANNEXE 6) et a fait procéder au 

constat de lôaffichage par huissier. (ANNEXE  7) 

 Par ailleurs, jôai pu constater que le site internet de la Mairie de Viens donnait toutes 

les informations nécessaires pour le suivi du projet de PLU et lôouverture de lôEnquête 

publique. 

 

    II ï 4    Incidents relevés au cours de l'enquête 

 

       Lôenqu°te sôest d®roul®e sans incident. 

 

    II ï 5   Climat de l'enquête 

  

 Le commissaire-enquêteur a été cordialement accueilli. Des locaux propices à la réception 

du public ont été mis à sa disposition. Madame le Maire et ses collaboratrices ont apporté le 

plus grand soin à faciliter la tâche du commissaire-enqu°teur. Une petite salle dôattente ®tait 

à la disposition des administrés lesquels ont fait preuve de la plus appréciable courtoisie.  

 

    II  - 6   Clôture de l'enquête et modalité de transfert des dossiers et registres 

 

  Conform®ment ¨ lôarr°t® municipal  du 4 novembre 2016, lôenquête a pris fin le 30 

décembre 2016.  Jôai proc®d® ¨ sa cl¹ture au si¯ge de lôenqu°te ¨ la Mairie de VIENS. Jôai 

relevé les registres dôenqu°te le jour m°me. 

 

 

    II - 7   Relation comptable des observations 

 

      

Date Réceptions du 

public par le CE 

Réceptions du public 

par la Mairie 

Observations 

écrites 

Courrier 

déposé 

Courrier 

adressé 

      

28/11/

2016 

M. GOI 

 

  Dossier 

n°1 

 

28/11 Mme et M. 

AUBERT-

JEANNIN 

Bonnie 

Dominique 

 

 Obs 1 Dossier 

n°2 

 

28/11 Mme  Sylviane  Obs 2 Dossier  
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DAVAL  

 

n°3 

28/11 M. et Mme Eric 

AVARGUES 

 

 Obs 3   

10/12 M. et Mme 

CLOSSA 

 

  Dossier 

n°4 et 

Dossier 

n°5 

 

10/12 M. et Mme 

PERRONE 

 

 Obs 4 Dossier 

n°6 

 

Date Réceptions du 

public par le CE 

Réceptions du public 

par la Mairie 

Observations 

écrites 

Courrier 

déposé 

Courrier 

adressé 

10/12 M. Robert 

RASTOUIL 

 

    

10/12 M. HYGOULIN 

Georges 

 

 Obs 5   

10/12 M. Francis 

GHELARDI 

 

 Obs 6   

12/12  

 

 

M. CLOSSA    

12/12  

 

M. HIGOULIN    

15/12 Luberon Nature 

 

   Dossier 

n°7  

Par mail 

 

15/12 M. Bernard 

BREMOND 

   Dossier 

n°8 par 

courrier 

postal 

19/12 M. et Mme 

TRICHAUD 

 

 Obs 7   

      

19/12 M. POIRET 

 

 Obs 8 (Voir 

23) 

 

19/12 M. Gérard 

CLOSSA 

 

  Dossier 

n°9 

 

19/12 Madame Yvette 

COLOMBARD 

 

 0bs 9 Dossier 

n°10 

 

19/12 Madame 

JOSSIER 

 

 Obs 10 Dossier 

n°11 
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19/12 Monsieur 

WENIG 

Hermann (père) 

et madame 

WENIG 

Caroline (fille) 

 

 0bs 11   

20/12  

 

  Dossier 

n°12 

 

22/12  

 

4 personnes    

27/12  

 

Passage de Mme DE 

CARMAN 

Passage de M. S. 

R0SE 

Dépôt du dossier 13 

par M. LECOMTE 

(Les Amis de Viens 

 Dossier 

n°13 

 

29/12  

 

Dépôt du dossier 

n°14 

Passage de S. 

VIGNERON et A. 

SAVOUILLAN  

Enregistement du 

dossier n°15 arrivé 

par AR 

 Dossier 

n°14 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dossier 

n°15 

(AR) 

30/12 M. BOURRELY 

Jean-Pierre 

Président de 

lôAssociation 

« Vivre avec 

Viens » 

 

  Dossier 

n°16 

 

30/12 M. ROSE 

Stéphane  

 

  Dossier 

n°17 

 

  

 

    

Date Réceptions du 

public par le CE 

Réceptions du public 

par la Mairie 

Observations 

écrites 

Courrier 

déposé 

Courrier 

adressé 

30/12 Mme et M. 

TRICHAUD 

 

 Obs 12 Dossier 

n°18 

 

30/12 M. PERRONE  

 

  Dossier 

n°19 

 

30/12  M. FORT 

Béranger et 

Mme JAUBERT 

Julie 

 

  Dossier 

n°20 

 

30/12 Madame Corine     
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MILIAN  

 

30/12 Mme AUBERT-

JEANNIN 

Bonnie  

 

 

  Dossier 

21 

(complé

mentaire 

au 

dossier 

n°2) 

 

30/12  

 

   n°22 

(envoi 

par Mail 

de 

madame 

WENIG)  

30/12  

 

  Dossier 

n°23 

(cf. M. 

POIRET 
observation 
n°8 p. 8 
du registre) 

 

      

 

 

    II - 8   Remarques concernant la relation comptable des observations 

  

 Le Registre compte  ainsi 12 observations (ou s®rie dôobservations) ®crites.   

Ont été déposés 23 dossiers annexés au Registre dont trois  ont été adressés par mail et un par 

la poste avec AR. Il est à noter que quatre  familles en particulier se sont manifestées à 

plusieurs reprises. Deux associations « Les Amis de Viens » et « Vivre avec Viens » sont 

intervenues également. 

 

 

CHAPITRE III ï ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

    III - 1 Relevé et Traitement des observations portées sur le registre et dans les pièces 

jointes annexes, déposées ou réceptionnées 

 

 
 

 

Date Observation    Synthèse Questions au Maître 

dôîuvre  

 

28/11/

2016 

Monsieur GOI 

 

Dépôt de la pièce jointe n°1 

Contenu de la pièce jointe 

n°1 : 
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Dossier n°1 (5 pages) 

(28/11/2016) 

M. et Mme GOI 

Interrogations, réflexions et 

suggestions concernant les 

emplacements réservés N°5 et 

N°9 : 

- Lôemplacement r®serv® NÁ5 

situé sur la parcelle AL 599 de 

superficie 1411m2 sise Rue du 

Ravelin lieu-dit « la Cerisaie » 

84750 VIENS 

- Lôemplacement r®serv® situ® 

entièrement sur la parcelle A 

175 de superficie 935 m2 sise 

Hameau de Saint Amas 84750 

VIENS 

Pour lôER nÁ5, contestation en 

ce qui concerne la surface 

retenue pour sécuriser le 

virage. Demande 

lôintervention dôun g®om¯tre 

Pour lôER nÁ9, contestation de 

lôaffectation de ce terrain de 

935m2 à une aire de 

stationnement paysager. 

Proposition dôun autre 

emplacement spécifié sur le 

plan à la pièce jointe E 

 

 

 

 

Contestation de chiffres. 

Contestation de lôint®r°t de 

la mesure 

 

Sera-t-il donné suite à la 

demande de M GOI 

concernant les ER 5 et 

9 ? Sa proposition dôun 

autre emplacement pour 

une aire de stationnement 

paysager peut-elle être 

retenue ? 

28/11/

2016 
Madame et Monsieur 

AUBERT-JEANNIN Bonnie 

Dominique 

 

Je demande la possibilité 

dôouvrir une entr®e (comme 

indiqué dans la pièce 2B et la 

construction possible dô1 

maison dans la partie haute de 

la parcelle K 249. 

Remis dossier pièce 2. A.B et 

C 
La maison est destinée à notre 

famille et au maintien à 

domicile de ma cousine adulte 

handicapée. Nous avons aussi 

toujours entretenu le bâti 

ancien de ce terrain pour le 

maintenir dans son bon état. 

Je dépose un dossier n°2 et 3 

pièces A-B- et C 

 

Dossier n°2 (5 pages) 

(28/11/2016) 

 

(é) concernant les parcelles 

K 249, 252, 250, 251 chemin 

des Faysses 
Demande la possibilité de 

construire dans la partie haute 
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de la parcelle 249, au-dessus 

du mur de soutien existant.  

Souhaite que la  « partie basse 

retrouve sa vocation première 

de verger en y implantant un 

« verger conservatoire » de 

variétés anciennes et locales ». 

La parcelle 249 nôest pas 

enclavée, elle a accès à tous 

les r®seaux (é). De plus 

lôensemble des terrains 

adjacents est constructible 

voire construit. 

Evocation de raisons 

familiales importante : 

Madame AUBERT-JEANNIN 

a  en charge sa cousine adulte 

handicapée et souhaiterait 

mettre en place une 

écoconstruction responsable et 

fonctionnelle.  

Des dispositions dôurbanisme 

lôont priv® de la jouissance 

l®gitime depuis 1995 dôun  

bien dont elle a poursuivi 

lôentretien en lui conservant 

son caractère patrimonial. 

 

 

 

Demande de modification 

du zonage pour pouvoir 

construire 

 

La demande de 

construire dé Madame et 

Monsieur AUBERT-

JEANNIN est soutenue 

par des raisons médicales 

et familiales. Est-il 

possible dôenvisager une 

modification du zonage 

en leur faveur ? 

28/11/

2916 

Madame Sylviane DAVAL 

 

Mme Sylviane DAVAL, 

propriétaire du cabanon sis au 

lieudit Le Plan. Je demande la 

possibilit® dôagrandir mon 

habitation (résidence 

secondaire pour lôinstant) afin 

dôam®liorer mes conditions de 

vie car la zone actuelle classée 

Af3 ne me permet plus de 

modification. Jôenvisage de 

transformer cette habitation en 

résidence principale. 

Actuellement, le terrain est 

viabilisé (eau, électricité, fosse 

septique. Je sollicite de votre 

haute bienveillance la 

modification du plan de 

zonage, étant en limite de la 

zone constructible. 

PS : 
Pièces jointes = 3 (A-B-C-D) 

PS : Je suis à jour de paiement 

de toutes les taxes (foncière, 

habitation, ordures ménagères, 

eau et électricité, fosse 

septique) 

 

Dossier n°3 (4 pages) 

(28/11/2016) 

Mme BRES-DAVAL  

Il sôagit de 4 documents qui 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande de modification 

du zonage pour pouvoir 

construire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La modification du plan 

de zonage demandée par 

Madame DAVAL,  se 

ferait en marge du 

zonage établi. 

Lôaccommodement est-il 

possible ? 
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illustrent lô®crit  r®pertori®  

Obs. 2 page 3 et 4 du registre.  

Le premier document est 

constitué par la photographie 

du bâti situé en Af3 et que 

Madame DAVAL souhaite 

transformer en résidence 

principale par un 

agrandissement de moins de 

20m2. Le deuxième document 

est le plan de situation du bâti. 

Autre vue du bâti avec le 

troisième document, et une 

vue aérienne issue du site 

géoportail,  montrant 

lôemplacement du b©ti par 

rapport au cîur du village. 

28/11/

2016 

M. et Mme Eric 

AVARGUES 

17 avenue Flourens Aillaud 
04700 0RAISON  

04 92 75 40 06 

 

Je sollicite la modification du 

zonage dôun terrain positionn® 

Rebrondade en Nf2 Ą en Af2. 

Les parcelles en question 

sont : AB 69. 67. 66 afin de 

créer une activité agricole 

(plantes médicinales et 

aromatiques), en donnant la 

possibilité de réaliser un 

bâtiment dôexploitation en vue 

de lôactivit®. A ce jour des 

ruines de lôancien hameau sont 

pr®sentes, favorisant lôactivit® 

agricole conformément au 

projet du PLU en préservant le 

patrimoine bâti existant 

(ancien hameau des Granges, 

quartier Rebrondade) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande de modification 

de zonage pour permettre 

une activité agricole 

 

 

 

 

 

 

 

 

La demande de 

modification de zonage 

demandée par M. 

AVARGUES pour lui 

permettre une activité 

agricole en réalisant un 

b©timent dôactivit®, peut-

elle être acceptée ? Sous 

quelles conditions 

éventuelles ? 

 

10/12/

2016 
M. et Mme CLOSSA 

déposent ce jour les dossiers 

4 et 5 

 

Dossier n°4 (10/12/2016) 

Monsieur et Madame 

CLOSSA 

Le dossier concerne le terrain 

cadastré K235. 

 A deux reprises, il a été payé 

pour ce terrain des droits de 

successions correspondant à 

un terrain constructible. Un 

projet de lotissement avec 

menace dôexpropriation y a ®t® 

envisagé. Le PLU le place en 

zone Nf3 donc inconstructible. 

Il possède toutes les 

infrastructures nécessaires et 

jouxte le b©ti existant, au cîur 

de lôenveloppe urbaine. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le terrain cadastré K235 

est classé comme 

inconstructible après avoir 

été longtemps 

constructible. Ce 

déclassement est perçu 

comme une injustice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compte tenu de la 

position du terrain 

cadastré K235 de M. et 

Mme CLOSSA, le 

zonage qui le rend 

inconstructible peut-il 

être revu ? 
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Modification demandée sous 

peine de recours au Tribunal 

administratif.  Le problème 

soulevé par un courrier au CE 

en page 1 et 2 suivent une 

photographie aérienne et deux 

plans montrant lôemplacement 

du terrain (pages 3,4 et5) 

5 documents (6,7,8,9,10), 

montrent quôen 2008, le 

terrain est considéré comme 

constructible 

Le document numéroté 14 

représente la proposition de 

zonage en 2008 pour le 

prochain PLU. Il est 

accompagn® dôun 

commentaire agrafé sur un 

quart de page. Ce 

commentaire sôinterroge sur 

les raisons du classement en 

AU2. 

Le document 15 met en 

évidence par un plan sur 

lequel un commentaire est 

agrafé, le fait que ce terrain 

viabilisé en bord de route 

devient une dent creuse, au 

départ du chemin des Faysses, 

déjà très construit. 

 

 

Dossier n°5 (12 pages) 

(10/12/2016) 

M. et Mme CLOSSA 
Sô®l¯vent contre le fait que la 

magnifique grange médiévale 

du XIIème siècle, sise sur le 

terrain dont ils sont 

usufruitiers, soit vouée à être 

entour®e dôune zone de 18 

constructions. Ceci en dépit de 

la vocation affichée par le 

PLU de préserver le petit 

patrimoine rural.  

M. et Mme CLOSSA 

craignent des répercussions 

sur lô®tat de la grange suite 

aux éventuels travaux voisins. 

Ils sôinterrogent  m°me sur 

lôintention dôune destruction 

pure et simple  vu que 

« le  plan dôalignement futur 

prévu le long de la route qui 

va au village coupe carrément 

la grange en 2 » 

La page 2 est constituée par un 

plan qui situe  actuel de la 

grange et lôemplacement futur 

des 18 maisons accolées 

La page 3 contient un article 

sur les particularités de 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les constructions prévues 

près de la grange 

médiévale menacent son 

caractère de patrimoine 

rural 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-il possible de trouver 

un autre emplacement 

pour les constructions 

prévues près de la grange 

médiévale  de M. et 

Mme CLOSSA ? 
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lôarchitecture rurale locale 

avec trois illustrations dont la 

Bergerie romane à Viens 

La page 4 présente deux 

photographies. La première 

photographie montre que la 

toiture de la grange avait été 

dégradée par les tirs de mine 

au cours de la construction de 

la déviation vers Céreste. La 

seconde montre la toiture 

restaurée. 

Le document 5 présente une 

photographie de la grange et 

lôemplacement de celle-ci sur 

un plan. 

Le document 6 porte 3 

photographies en couleur de la 

grange 

Le document 7 pointe les 

problèmes issus du projet par 

une photo aérienne 

Le document 8 est constitué 

par le courrier du Conseil 

Général attribuant une 

subvention pour la réfection 

de la toiture dégradée par les 

travaux, avec intervention de 

monsieur lôArchitecte des 

Bâtiments de France ou de 

monsieur le Conservateur 

Adjoint des Antiquités et 

Objets dôArt 

Le document 9 est constitué 

par le courrier du député de 

Vaucluse André Borel 

informant du versement dôune 

subvention complémentaire 

pour la r®alisation dôun toit en 

lauze pour ladite grange. 

Le document 10 est un 

courrier de 1961 qui établit 

lôint®r°t port® ¨ la 

conservation et ¨ lôentretien de 

cette grange  

Le document 11 suggère 

lôutilisation de lôhectare achet® 

par la mairie pour la 

construction des logements. 

Mais il se trouve en Nf3 

Le document 12 est un plan 

qui montre que lôalignement 

prévu le long de la route 

conduisant au village coupe la 

grange en deux. 

 

 

10/12/

2016 

M. et Mme PERRONE 

Quartier Le Rouge 
84 759 VIENS (07 70 03 84 

93) 
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-Achat en 1991 de la parcelle 

Section AS N° 1 et 2 

constructible avec 

raccordement  obligatoire 

Tout ¨ lô®gout, EDF, eau- 

-Parcelle devenue non 

constructible Nf3 avec le 

nouveau PLU 
-Souhaitent que la parcelle 

reste constructible car achetée 

au « pris fort è dôun terrain 

constructible. 

-déposent la pièce jointe n°6 

 

Dossier  n°6 (10/12/2016) 

M. Raymond PERRONE 

Illustration par un plan (pièce 

jointe n°6) du problème posé 

p.5 du registre.  M. Perrone 

qui a  acheté en 1991 au prix 

du constructible et viabilisé, 

souhaite que le terrain 

retrouve son statut de 

constructible,  perdu par son 

classement en Nf3 avec le 

projet de PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

Problème soulevé par une 

constructibilité perdue 

 

 

 

 

La parcelle étant 

viabilisée, le classement 

en zone Nf3 peut-il être 

reconsidéré ? 

10/12/

2016  

M. Robert RASTOUIL  

 

   

10/12/

2016 
M.  HYGOULIN Georges 

Quartier des Blaquières 
 

Possibilit® dôimplantation en 

zone NPf3 limitrophe dôune 

zone UCf3 dôun garage ou 

dôune piscine ? 04 90 74 54 07 

 

 

 

Problème posé par 

lôintransigeance ou non 

dôun trac® 

 

 

 

Lôaccommodement est-il 

possible, le terrain en 

zone NPf3 de M. 

HYGOULIN peut-il être 

classe en zone UFC3 

comme le terrain qui lui 

est limitrophe ? 

 

 

10/12/

2016 
Francis GHELARDI 

fragh@orange.fr 

Question sur la formulation 

page 26 

2 voiries  Secteur UCf3  

UCAf3 
Pièce 4  Règlement 

Indiquer le minimum de 

surface pour construire 

 

 

 

 Le manque de références 

rend les champs 

dôapplication de ces 

remarques difficiles à 

retrouver  

 

 

 

Les auteurs du PLU 

seront sans doute en 

mesure de tenir compte 

de ces observations 

 

12/12/

2016 

(hors 

perman

ence 

du CE) 

M. et Mme CLOSSA 

 

 

A propos de parcelles gelées 

en 2008 et acquises par la 

mairie. 

Il fera un « petit mot » 
 

Dossier n°9 (déposé le 19/12)  

M. Gérard CLOSSA 

M. CLOSSA déplore le fait 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contestation de 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La proposition de M. 

CLOSSA qui consiste à 

 



17 

 

E1 16000133/84 ɀ projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de VIENS 
 

que les terrains sis lieu-dit Les 

Blaques Basses, parcelles 237, 

248, 370 section K, ait fait 

lôobjet en 2012 dôun achat de 

100 000 euros (plus 43900 

euros de frais dô®tude et de 

notaire) sans que le 

lotissement qui devait sôy 

construire ait vu le jour. Le 

projet de PLU rend ce terrain 

inconstructible (Nf3). Il 

apparaitrait plus judicieux de 

lui restituer sa destination 

premi¯re plut¹t que dôaffecter 

cette constructibilité à un 

terrain situé trop près du 

groupe scolaire et de la salle 

des fêtes 

Les pages suivantes sont des 

annexes numérotées de 1 à 7.  

Annexe n°1 : Ordre du jour de 

la séance du Conseil 

Municipal du 11 septembre 

2012 (spécifiant le rachat des 

terrains sis lieu-dit les Blaques 

Basses, parcelles 237, 248, 

370 section K ¨ lôEPF de a 

région PACA) 

Annexe n°2 : Copie du projet 

de PLU pour la zone 

concernée. 

Annexe n°3 : Copie du projet 

de PLU pour la zone 

concernée avec les 

explications, 

Annexe n°4 : Copie de la 

proposition de zonage de M. 

CLOSSA 

Annexe n°5 : Copie dôune vue 

aérienne provenant de 

« Google » montrant la 

situation des parcelles K235 et 

K236 du POS avec les 

commentaires de M. 

CLOSSA. (Ceux-ci visent à 

souligner la pertinence de la 

proposition du reclassement 

de ces parcelles en parcelles à 

nouveau constructibles) 

Annexe n°6 :  Copie du projet 

« Habitat de Blaques Basses » 

Annexe n°7 : Copie du 

« questionnaire pour les 

Blaques Basses » distribué 

dans le bassin de vie du pays 

dôApt. (Ce questionnaire vise 

à cerner le potentiel de 

personnes dans le bassin de 

vie du  Pays dôApt  souhaitant 

louer ou acheter un logement 

dans le quartier des Blaques 

Basses à Viens.) 

lôemplacement choisi pr¯s 

de lô®cole pour un 

lotissement 

redonner sa 

constructibilité au terrain 

sis les Blaques Basses  

pour y transplanter le 

lotissement prévu près de 

lô®cole est-elle 

recevable ? 
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[Quel a été le retour ?] 

 

 

15/12/

2016 

(hors 

perman

ence 

du CE) 

Réception des dossiers n°7 (de 

A à B) et n°8 (de A à B) par 

mail. 

 

Dossier n°7 

Luberon Nature 
Il sôagit de lôenvoi par mail en 

pi¯ce jointe de lôavis 

de Luberon Nature sur le 

projet de PLU en cours. Le 

mail demande son insertion 

dans le registre. Il est signé 

Jean Daum 

Lôavis de Luberon Nature 

contient trois remarques.  La 

première déplore que nulle 

pr®vision dôaccroissement de 

population nôait ®t® fait (sauf 

erreur) préalablement au 

calcul du nombre de 

constructions. Lôapport 

extérieur prévu de 140 

personnes paraît 

déraisonnable. La deuxième 

remarque porte sur les stations 

dô®puration qui d®verse ses 

rejets dans une nappe dôeau 

potable mais dont le 

fonctionnement est jugé 

satisfaisant par le SIVOM ! La 

troisième remarque porte sur 

la grange du XIIè ou XIIiè 

si¯cle  ¨ lôentr®e du village. Il 

nôest pas souhaitable que le 

PLU cache par les 

constructions prévues cet 

élément du patrimoine bâti 

communal qui devrait figurer 

dans la liste du patrimoine 

rural remarquable 

 

 

 

Dossier n°8 

M. BREMOND Bernard 
Le dossier n°8 est constitué 

par lôenvoi postal de M. 

Bremond  (1 page) adressé et 

reçu le 15 décembre en Mairie 

de Viens. M. Bremond 

sôoppose ¨ la r®alisation du 

projet de lotissement sur la 

zone 1 AU (parcelles 699 et 

700). La réalisation de ce 

lotissement et son 

implantation nôapporteront 

que nuisances ¨ lô®tat de sa 

propriété, à lui-même et à son 

locataire. Les véhicules de ces 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contestation du bien -

fond® de lôapport ext®rieur 

de 140 personnes.  

Inquiétude sur la pollution 

engendrée par la station 

dô®puration 

Contestation du  choix de 

lôemplacement pr¯s de la 

grange du XIIè pour un 

lotissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les auteurs du PLU 

peuvent-ils revenir sur le 

choix dôun apport 

extérieur de population 

de 140 personnes sur 

plusieurs années ? 

Quelle réponse pouvez-

vous apporter à la 

question du bon 

fonctionnement de la 

station dô®puration ? 

Se pose à nouveau le 

choix de lôemplacement 

du lotissement. Quelle(s) 

réponse (s) justifie (nt) 

ce choix ? 

 

 

 

 

 

 

 

La question de 

lôemplacement du 

lotissement est à nouveau 

posée. Quelle(s) réponse 

(s) justifie (nt) ce choix ? 
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18 maisons supplémentaires 

représentent en outre un 

surcroit de pollution et des 

risques dôaccidents ç pour les 

enfants allant ¨ lô®cole toute 

proche ». Il mentionne en 

outre que « la vue sur notre 

beau village [é] sera plus que 

partiellement occultée depuis 

le chemin des Faysses. » 

 

 

19/12/

2016 
M. et Mme TRICHAUD  
 

1/ Pourquoi la parcelle de mon 

terrain face à celui de M. et 

Mme Hughetto nôest pas 

alignée pour construire le long 

de la route. Je dois pour une 

construction être en retrait de 

15 mètres. Cette même 

parcelle côté « nord » proche 

de celle de Pierre Bousquet ï 

étant en zone boisée  une 

éventuelle construction doit 

être en retrait également donc 

de fait la construction édictée 

par le PLU est davantage 

réduite,  ne correspond pas au 

pourcentage réel. 

2/ concernant la parcelle UCf3 

(zone feu) Nord Est.  
Etant donné que des 

éventuelles constructions de 

maisons doivent être à 30 

mètres de la route. Elles 

seraient accolées les unes aux 

autres. De fait de lôaxe de 

retournement (surface ainsi 

que lôacc¯s de 4 m¯tres et 

plus). Les surfaces sont 

dôautant plus r®duites. La zone 

boisée est de fait gelée ï 

(inconstructibles) ï 

3/ concernant la parcelle 

(toujours celle en face du 

terrain de M. Huguetto) la 

pente dôacc¯s de 15% p®nalise 

la surface constructible 

(lôacc¯s serait en lacets pour 

réduire la pente. (donc moins 

de surface)  (é) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Question de parcelles 

rendues inconstructibles 

par des mesures mal 

perçues, qui paraissent 

injustes comparées à des 

situations voisines  

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-il possible de faire en 

sorte que lôharmonisation 

de situations entre 

voisins constitue autant 

de dérogations aux 

mesures générales ? 

 

19/12 M. POIRET  

Domaine les Davids 
 

Demande dôun permis pour un 

chai en zone agricole. 

- Est-ce que lôactivit® 

commerciale pour le caveau 

est possible dans cette zone ou 

faut-il faire la demande dôune 

modification pour le PLU ? 
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-  Opportunité de modifier la 

zone Afe en bord de route en 

zone NON FEU (hors permis 

chai) 

Un dossier plus complet sera 

déposé à la Mairie 

 

 

Prise en compte du dossier 

n°23 de M. POIRET (voir Obs 

8, page 8 du registre. 

 

Dossier n°23 (en Mairie le 

19/12/2016) 

Société LES  DAVIDS 

M. Emmanuel POIRET 

Daté du 14 décembre2016, et 

adressé à Madame le Maire, il 

sôagit du courrier (page A et 

B) de M. PDG ?     qui déplore 

le refus qui a été opposé à la 

demande de permis de 

construire un nouveau chai et 

un local de commercialisation 

des produits du domaine. Il 

développe les raisons 

humaines et économiques qui 

plaident en faveur du 

développement du domaine et 

de la création du nouveau 

chai. Il d®plore le fait quôon 

nôait pas compris que le projet 

de commercialisation de la 

production restait dans le 

simple cadre de 

lôagritourisme.  Il sera 

représenté par M. Emmanuel 

POIRET de la société Les 

Davids, responsable du projet 

nouveau chai et viticulture 

pour rencontrer le 19 

décembre le commissaire-

enquêteur dans le cadre de 

lôenqu°te sur le PLU 

La page C du dossier est le 

courrier que M. POIRET 

adresse à Madame le Maire. Il 

montre que les  vignes 

supplémentaires plantées en 

2015 produiront en 2018 dôo½ 

la nécessité de construire le 

chai. La partie 

« commerciale è sô®tendrait 

sur 160m2 

Le document D donne le détail 

des surfaces occupées par 

chaque partie du chai 

lôensemble occupant 

1877,21m2 en surface nette. 

Le document E par 4 schémas 

et deux photos donne un 

aperçu de la réalisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nouvelle demande pour la 

construction dôun nouveau 

chai et dôun local de 

commercialisation suite à 

un précédent refus  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pouvez-vous 

reconsidérer le projet du 

M. Poiret pour la 

construction dôun 

nouveau chai et dôun 

local de 

commercialisation dans 

la mesure où il estime 

que son projet a été mal 

compris et quôil entre 

dans le cadre de 

lôagritourisme dont par 

ailleurs on souhaite le 

développement ... 
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projetée. 

(demande qui est conforme 

au souhait de la Chambre 

dôAgriculture) 
 

19/12 M. Gérard CLOSSA 

 

Dépose le dossier n°9 

 

Dossier n°9  (17/12/2016) 

M. Gérard CLOSSA 

M. CLOSSA déplore le fait 

que les terrains sis lieu-dit Les 

Blaques Basses, parcelles 237, 

248, 370 section K, ait fait 

lôobjet en 2012 dôun achat de 

100 000 euros (plus 43900 

euros de frais dô®tude et de 

notaire) sans que le 

lotissement qui devait sôy 

construire ait vu le jour. Le 

projet de PLU rend ce terrain 

inconstructible (Nf3). Il 

apparaitrait plus judicieux de 

lui restituer sa destination 

premi¯re plut¹t que dôaffecter 

cette constructibilité à un 

terrain situé trop près du 

groupe scolaire et de la salle 

des fêtes 

Les pages suivantes sont des 

annexes numérotées de 1 à 7.  

Annexe n°1 : Ordre du jour de 

la séance du Conseil 

Municipal du 11 septembre 

2012 (spécifiant le rachat des 

terrains sis lieu-dit les Blaques 

Basses, parcelles 237, 248, 

370 section K ¨ lôEPF de a 

région PACA) 

Annexe n°2 : Copie du projet 

de PLU pour la zone 

concernée. 

Annexe n°3 : Copie du projet 

de PLU pour la zone 

concernée avec les 

explications, 

Annexe n°4 : Copie de la 

proposition de zonage de M. 

CLOSSA 

Annexe n°5 : Copie dôune vue 

aérienne provenant de 

« Google » montrant la 

situation des parcelles K235 et 

K236 du POS avec les 

commentaires de M. 

CLOSSA. (Ceux-ci visent à 

souligner la pertinence de la 

proposition du reclassement 

de ces parcelles en parcelles à 

nouveau constructibles) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nouveau plaidoyer en 

faveur de lôutilisation du 

terrain sis lieu-dit «Les 

Blaques Basses » pour y 

implanter le lotissement 

pr®vu pr¯s de lô®cole 
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Annexe n°6 :  Copie du projet 

« Habitat de Blaques Basses » 

Annexe n°7 : Copie du 

« questionnaire pour les 

Blaques Basses » distribué 

dans le bassin de vie du pays 

dôApt. (Ce questionnaire vise 

à cerner le potentiel de 

personnes dans le bassin de 

vie du  Pays dôApt  souhaitant 

louer ou acheter un logement 

dans le quartier des Blaques 

Basses à Viens.) 

[Quel a été le retour ?] 

 

 

19/12 Mme Yvette COLOMBARD  

 

Bonjour. Propriétaire des 

parcelles situées les Blaques 

basses cadastrées K385 ï

K382-K384 

un échange de parcelles 

effectué avec notre voisin M. 

Idoux nous a permis de créer 

un accès élargi avec la voie 

communale N°101 permettant 

de ceinturer ces parcelles dôun 

chemin de 4 mètres avec 

®largissement ¨ lôintersection 

avec la voie communale 

N°101 permettant un 

retournement aux accès de 

secours. 
   Ma requête serait de pouvoir 

construire un petit pavillon, 

faire la continuation des 

constructions qui nous 

touchent. 

   Toute ma famille repose à 

Viens. 

   Native du Pays jôaimerai 

terminer et me reposer 

maintenant à la retraite dans 

mon village dôorigine ; 

- Dépose courrier et 

sollicitation et plan 

Pièces jointes N°10 

 

Dossier n°10 (déposé le 

19/10/2016)  

Mme Yvette MIRAUCOURT 

épouse COLOMBARD 

Raymond 

Il sôagit dôun courrier dont le 

contenu est similaire à 

lôobservation d®pos®e sur le 

registre. Madame Colombard, 

demeurant à Pertuis, mais 

native de Viens, sollicite le 

fait que ses terrains soient 

rendus constructibles (Les 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande de changement 

du zonage pour que les 

terrains soient rendus 

constructibles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La demande de Madame  

Colombard pour rendre 

ses terrains sis « Les 

Blaques basses » est-elle 

recevable ? 
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Blaques basses K 385, K382, 

K384) afin quôelle puisse 

construire et se rapprocher des 

siens. 

La pièce jointe à cette page est 

constituée par un extrait du 

plan cadastral présentant la 

modification du parcellaire 

mentionnée dans le courrier, 

côest-à-dire lô®change de 

parcelle avec le voisin de 

Mme Colombard, M. Idoux. 

Cet échange permettant un 

accès élargi de la propriété de 

Mme Colombard avec la voie 

communale n°101 et 

permettant un retournement 

aux accès de secours » et 

désenclavant M. Idoux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19/12 Madame JOSSIER 

 

Nous sommes agriculteurs, 

éleveurs de brebis, associés en 

GAEC[Groupement Agricole 

dôExploitation en Commun]. 

Notre bergerie, construite en 

2007, se trouverait en secteur 

Af2, selon le PLU en cours 

dôenqu°te publique. Pourtant, 

il sôagit dôun secteur agricole 

cultivé et pâturé constituant 

une protection efficace contre 

les feux de forêt. 

La zone cultivée est basée, au 

Nord, de chênes blancs peu 

sujets aux risques dôincendies. 
Nous demandons donc que 

cette zone soit plutôt classée 

en zone A, agricole. 

Dépose de Dossier n°11, avec 

9 pièces notées de A à I 

 

Dossier n°11 (19/10/2016) 

M. et Mme Serge JOSSIER 

Bergerie de Piéroux 

Chemin de Saint Laurent 

84 750  VIENS 
Ce dossier comprend  9 pages.  

Le courrier des trois premières 

pages d®veloppe lôobservation 

portée p. 9 du registre. Le 

terrain classé en zone Af2, 

donc en aléa incendie fort et 

inconstructible devrait lô°tre 

en zone agricole simple. Ceci 

afin que la Bergerie de M. et 

Mme JOSSIER puisse 

poursuivre son activité dans 

de meilleures conditions en 

rempla­ant  lôhabitat l®ger 

nécessaire à leur activité par 

une habitation plus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contestation du zonage 

retenu par le PLU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compte tenu des 

arguments développés, le 

terrain de M. et Mme 

Jossier peut-il être 

replacé en zone agricole 

sans aléa feu ? 
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conséquente. Il est en outre 

bien souligné que les surfaces 

cultivées et pâturée constituent 

une protection efficace contre 

lôincendie. 

Trois documents sont joints :  

1/ une carte générale du PLU 

en cours, (doc D) et un plan ( 

doc I) mettant en évidence le 

secteur concern® (¨ lôest du 

hameau de Saint Laurent) 

2/ une carte de situation du 

si¯ge dôexploitation et des 

parcours effectués par les 

troupeaux de S. Jossier et C. 

Dauban (doc E) 

3/ les documents F,G,H 

montrent par une série de 12 

photographies des abords 

dégagés de la bergerie 

 

19/12 Famille WENIG Hermann 

(père et fille) 
 

Caroline Wenig, propriétaire 

dôun terrain qui devrait °tre 

constructible, Sectiion AR 

N°397 surface 2.780 m2, situé 

chemin des Faysses (¨ lôentr®e 

du chemin des Douces). Soit 

dire que ce terrain devrait être 

constructible et selon le 

nouveau PLU il ne lôest plus. 

Ceci fait maintenant 10 ans 

que jôattends de construire une 

petite maison dôhabitation, 

alors que  tout le chemin de 

Faysses a été construit des 

deux côtés, même plus loin 

que mon terrain. Vous allez 

donc comprendre que je me 

retrouve dans une situation 

très précaire et que je ressens 

ces décisions comme injustes. 

Je demande donc de re-

négocier  ce PLU concernant 

certaines demandes. 

 
Pareil pour le terrain Section 

AR N°406 situé chemin de 

Faysses, surface 2897 m2 (en 

dessous de la maison Derault) 

Merci de bien vouloir revoir 

les nouvelles lois  et nous tenir 

au courant dôun possible 

changement. Merci 

Caroline Weng et Hermann 

Wenig 

PS : Dans les 2 cas de terrains, 

ils ont été gelés pendant 10 

ans pour des raisons de 

spéculations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Question du chemin des 

Faysses, bordé de 

constructions et devenu 

inconstructible 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette propriété située au 

début du chemin des 

Faysses, au plus près du 

cîur du village peut-elle 

b®n®ficier dôun 

changement de zone qui 

lui serait favorable ?  

 



25 

 

E1 16000133/84 ɀ projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de VIENS 
 

2 grandes parcelles ont été 

divisées en 3 terrains 

constructibles, dont 2 vendus 

et 1 gelé pendant 10 ans (les 4 

parcelles vendues, ont été 

vendues et construits par les 

familles HELCHER, BECHT, 

ULLMANN et 

GUTKNECHT) 

Merci de bien vouloir revoir 

les d®cisions car jôai vraiment 

besoin de mon terrain ! 

 

20/12 

 

Enregistrement du dossier 

n°12 

 

Dossier n°12 (référencé p. 10 

du registre) (reçu en Mairie le 

21/11/2016) 

Thierry et Agota Renaut 

Place du Ravelin 

Il est exposé dans une page 

manuscrite que leurs parcelles 

classées en zone agricole 

simples en 2011, passent en 

zone feu, Af3, ce qui en 

condamne le développement. 

Le document B est une vue 

aérienne du secteur. Sont 

mises en évidence les 

parcelles 181, 182, 183, 184, 

185 secteur F, Le Clos 

Le document C  est un mail 

adressé à Madame le Maire 

qui reprend lôargumentaire, et 

où il est précisé que « Il 

faudrait bientôt un bâtiment de 

transformation, séchage, local 

technique pour les futures 

installations en énergies 

renouvelables et cela est 

quasiment impossible en zone 

feu » 

Le document D est un mail de 

remerciement adressé par 

Thierry Renault à la commune 

suite au mail (document E) de 

la commune qui informe M. 

Renault que sa demande est 

prise en compte, et 

communiqu®e au SDIS, quôil 

peut préparer une 

argumentation avec photos à 

lôappui et quôil lui sera indiqu® 

la marche à suivre suite à la 

réponse du SDIS 

Le document F liste les 

commerçants de Viens. On y 

lit  : Thierry RENAULT, 

Producteur de Spiruline en 

Luberon, Place du Ravelin, 

Tel : 09 52 79 84 01  Port 07 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande du retour dôune 

zone agricole placée en 

aléa feu (Af3) en zone 

agricole simple pour ne 

pas en perturber le 

développement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les parcelles de MM 

Thierry et Agota Renaut,  

peuvent-elles retrouver 

leur statut de terres 

agricoles simples pour 

assurer leur 

développement ? 
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81 34 26 

08, spirulineduluberon.fr, 

www.spirulineduluberon.com 

Le document G est le un 

relevé de propriétés 

concernant M. Thierry Renault 

et Mme Bu Agota Tekla, son 

épouse 

Le document I est un plan du 

zonage Af3 du PLU,  y sont 

surlignés les n° des propriétés 

concernées (183, 184, 185) 

22/12 

 
4 personnes    

27/12 Mme de CARMAN 

Passage 

 

   

27/12 M.S. ROSE 

Passage 

 

   

27/12 M. LECOMTE  

(Les Amis de Viens) 
 

Dépose le dossier n° 13 (voir 

infra) 

 

Dossier n°13 

Association « Les Amis de 

Viens » 

(dossier remis par M. C. 

LECOMTE) 

Lôassociation ®met 5 

remarques 

1/ Les parcelles de M. Bonnie 

Aubert et Caroline Wenig, 

chemin des Faysses, devraient 

devenir constructibles car elles 

constituent des dents creuses 

2/ Les trois granges très 

anciennes dont la grange 

médiévale, devraient être 

mises en valeur « par une 

signalétique adaptée et, en 

maintenant des angles de vue 

suffisants depuis les 

différentes routes, et en toutes 

saisons. Et, avant tout, il est 

souhaitable que les projets de 

constructions sur le terrain des 

Blaquières, zone I AI, soient 

limités en nombre. » 

3/ Ce point concerne la 

carri¯re dôargile. Il est sugg®r® 

dôy am®nager un domaine 

paysager et artistique ouvert 

au public. Il est suggéré 

®galement la cr®ation dôune 

entreprise artisanale en SCIC 

(Soci®t® Coop®rative dôInt®r°t 

Collectif) 

4/ Il est soulevé le problème 

de la station dô®puration de 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôassociation ç Les Amis 

de Viens » apporte son 

soutien à M. Bonnie 

Aubert et Caroline Wenig. 

Pose la question des 

granges anciennes. 

Propose la réhabilitation de 

la carrière dôargile 

Soulève la question des 

rejets de la station 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Que pensez-vous du 

projet de réhabilitation 

de la carri¯re dôargile et 

de la cr®ation dôune 

SCIC ? 

 

 

 

 

 

http://www.spirulineduluberon.com/
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lôAumade dont les rejets se 

déversent ans la nappe 

phr®atique. Lôassociation 

regrette lôabandon du projet 

dôutilisation de la future 

station dô®puration de C®reste 

qui aurait dû servir aux deux 

communes. 

4/ Ce point rappelle 

lôinterdiction de la d®molition 

des constructions en pierre 

sèche « ainsi que la 

récupération de leurs éléments 

constitutif », y compris par 

leur propri®taire. Lôassociation 

souhaite que ceci apparaisse 

dans le PLU et que le 

recensement de ces  ensembles 

figure sur le cadastre. 

 

dô®puration  

 

 

 

 

 

 

 

29/12 Caroline WENIG  

 

Dépôt du dossier n°14 (voir 

infra) 

 

Dossier n°14 (remis en main 

propre à la Mairie le 

29/11/2016) (voir p. 11 du 

registre) 

Caroline WENIG 

St. Ferreol 

84750 VIENS 

Ce courrier reprend 

lôobservation consign®e sur le 

registre p.9 et 10. Alors que le 

long du chemin des Faysses 

les parcelles portent des 

constructions, les deux 

parcelles de Madame WENIG, 

au départ du chemin, au plus 

près du village, se retrouvent 

inconstructibles.  Est reprise 

en outre ici, lôid®e dôune 

compensation pour ceux qui 

perdent la constructibilité de 

leur terrain, tout en 

sôinterrogeant sur sa fiabilit®. 

Lôid®e de racheter une 

habitation secondaire qui 

viendrait à se libérer lui paraît 

hors de ses moyens. 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôid®e dôune 

compensation due à une 

perte financière suite à 

un changement de zone 

est-elle recevable ? 

 

29/12 S. VIGNERON 

Passage 

 

   

 A. SAVOUILLAN  

Passage 

 

   

291/2  

M. et Mme Eric 

AVARGUES 
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Enregistrement du dossier 

n°15 arrivé par AR 

 

Dossier n°15 

Courrier arrivé le 23/12/2016 

par AR en Mairie 

de M. et Mme Eric 

AVARGUES 

17 avenue Flourens Aillaud 

04700 ORAISON 

Ce courrier donne suite à 

lôentrevue du 28 novembre 

2016 à la suite de laquelle, M. 

AVARGUES a consigné sa 

requête sur le registre. (voir p. 

4).  Il sollicite la modification 

du zonage que le projet de 

PLU positionne en zone N 

pour une zone A  à 

Rebrondade, permettant la 

construction dôun b©timent 

dôexploitation. Le courrier 

confirme sa demande. 

La deuxième page du dossier 

représente le plan des lieux à 

Rebrondade ; la troisième 

page du dossier montre par 

une photo aérienne les 

parcelles concernées, en 

friche, et les parcelles voisines 

en cultures. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Changement de zone N en 

zone A pour permettre le 

d®veloppement dôune 

activité agricole et les 

constructions adéquates 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le changement de zone 

N en zone A demandé 

par M. AVARGUES est-

il recevable ? 

30/12 M. BOURRELY Jean-Pierre 

(Pr®sident de lôAssociaton 

« Vivre avec VIENS » 

 
Dépose le dossier n°16 (voir 

infra) 

 

Dossier n°16 (remis le 

30/12/2016) par  

M.BOURRELY Jean-Pierre 

La clé de voute 

Quartier les Blaquières 

Pr®sident de lôassociation 

« Viens avec Nous » 

84750 VIENS 

 

Le dossier comprend 6 pages 

de A à F qui constitue un 

réquisitoire contre certaines 

orientations et options prises 

par la Mairie et par le projet 

de PLU. Après avoir exposé 

lô®tat chiffr® de la commune,   

M. Bourrely fait porter ses 

commentaires sur les dépenses 

publiques et en particulier sur 

la pertinence des fonds utilisés 

pour le projet « des Blaques 

Basses » et pour le projet des 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nouvelles critiques à 

propos à propos de projets 

couteux abandonnés au 

détriment des finances 

publiques, sur lô®tat de la 

station dô®puration, sur le 

projet du lotissement 

nouveau et sur le choix 

dôouvrir la commune ¨ des 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aux questions 

précédemment posées 

sôajoute ici la question de 

lôorientation du choix 

électoraliste de 

population. Quôen est-il 

exactement ? 
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logements sociaux « logement 

Denis Collomb ». Ses 

commentaires portent ensuite 

sur lô®tat de la Station 

dô®puration, puis sur la 

circulation et le stationnement 

à Viens, pointant la 

dangerosité du nouveau plan 

de stationnement. (= avis du 

Département)  Enfin les 

critiques sô®l¯vent contre la 

construction des 18 logements 

prévus, touchant leurs 

dimensions et leur 

emplacement. 

La dernière page traite des 

perspectives économiques. 

Pour M. Bourrely ouvrir la 

commune à de nombreux 

habitants à faible revenus, 

sans doute pour des raisons 

électorales,  ne constitue pas la 

solution dôavenir. Rejetant 

lôurbanisme d®mesur®, il 

pr¹ne lôessor de lô®conomie  

locale de lô®levage, 

lôimplantation de retrait®s 

aisés pour amener la vie au 

village. 

 

arrivants à faibles revenus. 

30/12 M. ROSE Stéphane 

Chemin des Madons 
84220 ROUSSILLON 

 

Dépose le dossier n°17 (voir 

infra) 

 

Dossier n°17 (29/12/2016) 

M. Stéphane ROSE 

Quartier Cabistol 

84220 ROUSSILLON 

La page A du dossier est un 

courrier par lequel M. ROSE 

sollicite la possibilité 

dôaugmenter la surface 

habitable existante dans une 

parcelle cadastrée section B. 

 M. ROSE « Au vu du plan de 

révision du PLU [a] obtenu 

par non opposition à une 

déclaration préalable le 

changement de destination des 

locaux avec une surface 

habitable de 85m23.  

La page B représente une vue 

aérienne des lieux par Google 

Earth 

Le document C représente en 

format A3 le plan de la 

parcelle concernée au sein des 

parcelles voisines et montrant 

les éléments de viabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande dôaugmentation 

de surface habitable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame le Maire 

souhaitera-elle confirmer 

la non opposition à la 

déclaration préalable ? 
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La page D est la photocopie 

du courrier adressé en août 

2014 par le Maire de Viens à 

la DDT et favorable à la 

restauration demandée par M. 

ROSE Stéphane 

La page E est la photocopie de 

lôArr°t® de non-opposition à 

une déclaration préalable au 

nom de la commune de Viens 

par le Maire Mireille 

DUMESTE, en date du 19 mai  

2016 

 

30/12 Mme et M. TRICHAUD  

Quartier Haute Burlière  
 

Le plan du dossier  ne 

comporte pas les n° de 

cadastre ce qui gêne la 

compréhension des zones du 

PLU 

Remise du dossier n°18 (3 

pages + 1 plan) (voir infra) 
 

Dossier n°18 (reçu en Mairie 

le 30 décembre 2016) 

Mme TRICHAUD  Marie 

Thérèse 

La Haute Burlière 

Route dôApt ï St Martin 

84750 VIENS 

 

Madame TRICHAUD, dans 

un écrit de 3 pages (une feuille 

recto-verso + une feuille 

recto) daté du 29/12/2016 

sô®tonne du fait que sa 

propriété, entité unique, soit 

divisée en 4 parcelles affectées 

de zonages différents. Elle 

énumère les contraintes 

légales qui au bout du compte 

rendent certaines de ces 

parcelles pratiquement 

inconstructibles, malgré leur 

zonage. La parcelle 57 est 

dans ce cas par lôobligation de 

suivre une ligne de retrait  

alors que la parcelle qui lui 

fait face y échappe. Elle ne 

comprend pas également 

pourquoi sa parcelle 42 non 

boisée est en aléa feu (UCf3) 

alors que la parcelle voisine  

41 au-dessous, bois®e, ne lôest 

pas. Au bout du compte, 

madame TRICHAUD émet 

des soupçons sur les véritables 

causes  des désagréments 

quôelle subit. 

Une troisième feuille, annexée 

 

 

 

 

 

 

Question de forme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ressenti dôinjustice ¨ 

cause de clauses 

restrictives et de disparités 

entre voisins proches. 

 

 

 

 

 

Les n°  de cadastre 

peuvent-ils être rajoutés 

au plan de zonage du 

PLU ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les réajustements que 

souhaite Madame 

Trichaud pour la parcelle 

57 et la parcelle 42  

peuvent-ils être 

effectués ? 
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à la lettre constitue un plan des 

lieux avec les n° de parcelles 

et le zonage du PLU 

 

30/12 M. PERRONE 
 

Dépose 1 dossier n°19 en 

annexe (voir page 5-1ère visite 

) 4 pièces( ABCD) 

 

Dossier n°19 

Déposé par M. PERRONE en 

annexe de lôobservation 

consignée au registre p. 5 et 

du dossier n°6 (voir supra) 

Le dossier comprend 3 pièces 

La première (pièce A) 

pr®sente sur 9 pages lôacte 

notarié (estampillé Projet)  en 

date du 23 mai 1977  

concernant la vente de la 

parcelle de terre en nature de 

bois sise au lieudit  « Le 

Rang » au prix de 90 125 frs 

La deuxième (pièce B) est une 

photocopie de lôArr°t® qui 

répond favorablement à la  

demande de permis de 

construire déposée le 01/02/95 

auprès de la Mairie de VIENS. 

La troisième pièce comprend 5 

pages. Il sôagit de lôArr°t® 

municipal par lequel il est 

donné une réponse favorable à 

la demande de permis de 

construire déposé le 19/10/95 

par M.PERRONE Raymond.  

Il est à noter que dans une 

rubrique intitulée 

« INFORMATION ï A LIRE 

ATTENTIVEMENT », il est 

pr®cis® que lôautorisation est 

périmée si les constructions ne 

sont pas entreprises dans le 

délai de deux ans à compter de 

sa d®livrance (é) 

La pièce D contient 3 feuilles 

recto. Il sôagit en premi¯re 

page de la réponse positive 

donnée par le Maire au nom 

de la commune, à une 

demande de permis de 

construire faite le 06/08/91. La 

durée de validité était de 1 an. 

La deuxième page et la 

troisième page contiennent 

tous les détails sur les 

prescriptions à suivre et sur les 

formalités administratives 

préalables ¨ lôop®ration  

Le Maire a signé le document 

le 14 décembre 1991 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documents attestant du fait 

quôun terrain b®n®ficiait du 

statut de constructible 
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30/12 M. FORT Béranger et Mme 

JAUBERT Julie  

 

Déposent le dossier n°20 (1 

page) 

 

Dossier n°20 (remis le 

30/12/2016) 

Mme Julie JAUBERT 

Le plan, le pas de Reillanne 

84750 VIENS 

Dans une lettre adressée au 

commissaire enquêteur, 

madame Julie JAUBERT 

expose son désir de voir ses 

parcelles 202 et 207 situées 

« le plan, le pas de Reillanne » 

rattachées à la zone 

constructible UC dont elles 

sont limitrophes. Cette 

opération permettrait 

lôam®lioration du confort de 

lôhabitat pour elle, son 

conjoint et leur fils de deux 

ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Question du statut différent 

pour des propriétés 

limitrophes 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les parcelles 202 et 207 

de Madame peuvent-

elles être rattachées à la 

zone constructible 

voisine ? 

23 

30/12 Mme Corine MILIAN  

Propriétaire de parcelles 

(1.1319 m2) St AMAS 
 

Vient consulter le zonage 

 

   

30/12 Mme B. AUBERT-

JEANNIN (voir 28/11) et 

page 3 du registre 

 
Dépose un dossier 

complémentaire. 2 pages + 3 

annexes (ABC).  

Dossier n° 21 
 

Dossier n°21 (remis le 

30/12/2016) 

Madame Bonnie AUBERT-

JEANNIN 

12 rue du Maréchal de Lattre 

de Tassigny 

39110 Andelot en Montagne 

Rue Lou Bancuet 

84400 Gignac 

 

Le dossier 21 comprend un 

courrier sur deux pages, 

adressé au commissaire 

enquêteur et les annexes 

A,B,C 

Il concerne les parcelles K 

249,  252, 250, 251 chemin 

des Faysses. Le courrier 

reprend pour lôessentiel 

   



33 

 

E1 16000133/84 ɀ projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de VIENS 
 

lôexpos® consign® dans le 

dossier n°2 (voir supra) joint à 

lôobservation consign®e le 28 

novembre 2016 en page 3 du 

registre. Sôy ajoute toutefois 

par les pi¯ces A, B, C,  lô®tat 

dôune dimension conflictuelle 

entre la propriétaire et la 

mairie de 2007 

 

 

30/12 Réception par Mail du 

dossier n°22 de madame 

WENIG  

 

Dossier n°22 (reçu en Mairie 

le 30/12/2016) 

M. Hermann WENIG 

SCI Les Douces 

Chemin des Faysses 

84750 VIENS 

M. Hermann demande dans un 

courrier adressé par mai le 30 

décembre 2016 que le terrain 

situé chemin des Faysses, 

Secteur AR, Coup de 

Fourques, parcelle numéro 

406 retrouve sa zone 

constructible, perdue avec le 

nouveau PLU. 

Le plan en A4 agrafé au 

courrier situe lôemplacement 

du terrain AR 406 

 

 

   

     

 

    III ï 2   Synthèse des observations 

 

La majorité des observations porte sur le fait que des propriétés qui étaient constructibles 

sous le régime du POS, deviennent  inconstructibles dans le projet de PLU. Les administrés 

vivent mal ce quôils per­oivent comme une atteinte au droit de propri®t® qui leur para´t dôautant 

plus inaliénable quôil rel¯ve dôh®ritages familiaux. Se pose également  la question de la 

différence de statuts entre voisins immédiats.    

 

    III ï 3  Notification du procès-verbal des observations  

  
 

        En fonction des observations port®es sur les registres par les administr®s ó(Voir ci-dessus 

Relevé et Traitement des observations), ainsi que des dossiers et pièces joints aux dits registres 

jôai formul® aupr¯s du Ma´tre dôOuvrage les remarques  et les questions suivantes que jôai 

remises en Mairie de Viens le 6 janvier 2017 : 

 

 

 

 

QUESTIONS AU PETITIONNAIRE,  
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dôapr¯s le registre et les dossiers joints 
 

01 Sera-t-il donné suite à la demande de M GOI concernant les ER 5 et 9 ? Sa proposition dôun 

autre emplacement pour une aire de stationnement paysager peut-elle être retenue ? 

 

  

02 La demande de construire dé Madame et Monsieur AUBERT-JEANNIN est soutenue par des 

raisons médicales et familiales. Est-il possible dôenvisager une modification du zonage en leur 

faveur ? 

 

  
03 La modification du plan de zonage demandée par Madame DAVAL, se ferait en marge du 

zonage établi. Lôaccommodement est-il possible ? 

 

  
04 La demande de modification de zonage demandée par M. AVARGUES pour lui permettre une 

activit® agricole en r®alisant un b©timent dôactivit®, peut-elle être acceptée ? Sous quelles 

conditions éventuelles  

 

  
05 Compte tenu de la position du terrain cadastré K235 de M. et Mme CLOSSA, le zonage qui le 

rend inconstructible peut-il être revu ? 

  

06 Est-il possible de trouver un autre emplacement pour les constructions prévues près de la 

grange médiévale  de M. et Mme CLOSSA ? 

 

  
07 Les parcelles AS n°1 et 2 étant viabilisées, le classement en zone Nf3 peut-il être reconsidéré ? 

 

  
08 Le terrain en zone NPf3 de M. HYGOULIN peut-il °tre class® en zone UFC3 comme lôest le 

terrain qui lui est limitrophe ? 

  

09 Les auteurs du PLU seront sans doute en mesure de tenir compte des observations sur la forme 

émises par M. GHERARDI (Question sur la formulation page 26/2 voiries  Secteur UCf3  

UCAf3/Pièce 4  Règlement/Indiquer le minimum de surface pour construire) 

 

  
10 La proposition de M. CLOSSA qui consiste à redonner sa constructibilité au terrain sis les 

Blaques Basses  pour y transplanter le lotissement pr®vu pr¯s de lô®cole est-elle recevable ? 

 

  
11 Les auteurs du PLU peuvent-ils revenir sur le choix dôun apport ext®rieur de population de 140 

personnes sur plusieurs années ? 

Quelle réponse pouvez-vous apporter à la question du bon fonctionnement de la station 

dô®puration ? 

Se pose ¨ nouveau le choix de lôemplacement du lotissement. Quelle(s) r®ponse (s) justifie (nt) 

ce choix ? 

  

12 Est-il possible de faire en sorte que lôharmonisation de situations entre voisins constitue autant 

de dérogations aux mesures générales ? 
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13 Pouvez-vous reconsid®rer le projet du M. Poiret pour la construction dôun nouveau chai et dôun 

local de commercialisation dans la mesure où il estime que son projet a ®t® mal compris et quôil 

entre dans le cadre de lôagritourisme dont par ailleurs on souhaite le d®veloppement ... 

  
14 La demande de Madame Colombard pour rendre ses terrains sis « Les Blaques basses » est-elle 

recevable ? 

  
15 Compte tenu des arguments développés, le terrain de M. et Mme Jossier peut-il être replacé en 

zone agricole sans aléa feu ? 

 

  
16 Situ®e au d®but du chemin des Faysses, au plus pr¯s du cîur du village, la propri®t® de 

Caroline WENIG  peut-elle b®n®ficier dôun changement de zone qui lui serait favorable ? 

 

  
17 Les parcelles de MM Thierry et Agota Renaut, peuvent-elles retrouver leur statut de terres 

agricoles simples pour assurer leur développement ? 

  
18 Quelle suite donneriez-vous au projet de réhabilitation de la carri¯re dôargile et de la création 

dôune SCIC, ®mis par ç Les  Amis de Viens » ? 

  
19 Lôid®e dôune compensation due ¨ une perte financi¯re suite ¨ un changement de zone est-elle 

recevable ? 

 

  
20 Le changement de zone N en zone A demandé par M. AVARGUES est-il recevable ? 

 

  
21 Aux questions  pos®es par lôassociation ç Vivre avec Viens » et posées précédemment  par 

dôautres administr®s (finances publiques, Blaques Basses, Station dô®puration, circulation et 

stationnement, lotissement) sôajoutent ici la question de la population ¨ venir et celle de 

lôorientation ®conomique future.  

 

  
21ô Aux questions  pos®es par lôassociation ç Vivre avec Viens » et posées précédemment  par 

dôautres administr®s (finances publiques, Blaques Basses, Station dô®puration, circulation et 

stationnement, lotissement) sôajoutent ici la question de la population ¨ venir et celle de 

lôorientation ®conomique future. Quelles r®ponses apporte la municipalit® actuelle ? 

 

  
22 Madame le Maire souhaitera-elle confirmer la non opposition à la déclaration préalable  de 

M.Stéphane ROSE ? 

 

  
23 Les n°  de cadastre peuvent-ils être rajoutés au plan de zonage du PLU  

 

  
24 Les réajustements que souhaite Madame Trichaud pour la parcelle 57 et la parcelle 42  peuvent-

ils être effectués ? 

 

  



36 

 

E1 16000133/84 ɀ projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de VIENS 
 

25 Les parcelles 202 et 207 de Madame JAUBERT peuvent-elles être rattachées à la zone 

constructible voisine ? 

 

  

 

 

    III -4    Réponse du pétitionnaire aux questions du commissaire-enquêteur 

QUESTIONS AU PETITIONNAIRE,  

ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ƨƻƛƴǘǎ 

avec REPONSES de Mme LE MAIRE 

01 Sera-t-il donné suite à la demande de M GOI concernant les ER 5 et 9 Κ {ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ 
emplacement pour une aire de stationnement paysager peut-elle être retenue ? 
 

 /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ9w рΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ŘŞŎƭƛƴŞ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 9w pour une meilleure lisibilité (ER 5a, 
рōΣ рŎΣ ΧύΦ 

02 La demande de construire de Madame et Monsieur AUBERT-JEANNIN est soutenue par des raisons 
médicales et familiales. Est-ƛƭ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ȊƻƴŀƎŜ Ŝƴ ƭŜǳǊ ŦŀǾŜǳǊ ? 

 

 Les parcelles K249-250- 251-252 resteront en zone naturelle puisque la partie Nord 
Řǳ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜǎ CŀȅǎǎŜǎ ŀ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 
constructible du village.  
[ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎŀƭƛōǊŞŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎoins en logements 
fixés dans le projet -ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ 
ŀǾŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ ŘŜ t[¦ ŘŜ нлммΦ 
 

03 La modification du plan de zonage demandée par Madame DAVAL, se ferait en marge du zonage 
ŞǘŀōƭƛΦ [ΩŀŎŎƻƳƳƻŘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ-il possible ? 

 
 [ŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ C нлм ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ Řǳ t[¦ Ŝǘ 
ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ǎƻǳǎ ƭŜ th{Φ   
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ th{ Ŝǘ ƭŜ t[¦ ŀ ǎǳōƛ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŀŦƛƴ 
de permettre un développement de Viens raisonné et cohérent avec le projet 
démographique affiché dans le PADD. 
 

04 La demande de modification de zonage demandée par M. AVARGUES Eric pour lui permettre une 
ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǇŜǳǘ-elle être acceptée ? Sous quelles conditions 
éventuelles  

 

 [Ŝ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Ł ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎǳǊ ŎŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎΦ 
Néanmoins, la ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Ŧн όŀƭŞŀ ŦƻǊǘ ŘŜ ŦŜǳ ŘŜ 
ŦƻǊşǘύΦ !ƛƴǎƛΣ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ 
ǇƻǎǎƛōƭŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎΦ 
  

05 Compte tenu de la position du terrain cadastré K235 de M. et Mme CLOSSA , le zonage qui le rend 

inconstructible peut-il être revu ? 
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 La parcelle K 235 restera en zone naturelle puisque la partie Nord du chemin des 
CŀȅǎǎŜǎ ŀ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇpe constructible du 
village.  
[ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎŀƭƛōǊŞŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
ŦƛȄŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ 
ŀǾŀƛǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǎǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ ŘŜ t[U de 2011. 
 
 

06 Est-il possible de trouver un autre emplacement pour les constructions prévues près de la grange 
médiévale  de M. et Mme CLOSSA ? 

 
 Des zones « non aedificandi » seront matérialisés sur le zonage de    

de manière à préserver la visibilité sur la grange et la constructibilité des parcelles.  
 

07 Les parcelles AS n°1 et 2 étant viabilisées, le classement en zone Nf3 peut-il être reconsidéré ? 

 
 {ǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ bƻǊŘ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜΣ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ōŃǘƛŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ Řǳ t[¦Φ [ŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ !{ н ƴƻƴ ōŃǘƛŜ Ŝǘ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řǳ ŎƘŜƳƛƴ ŀǳ {ǳŘ ŎǊŞŜƴǘ ǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ōŃǘƛŜΦ !ƛƴǎƛΣ ŎŜǎ 
parcelles resteront classées en zone naturelle.  
  

08 Le terrain en zone Npf3 de M. HYGOULIN peut-ƛƭ şǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞ Ŝƴ ȊƻƴŜ ¦/Ŧо ŎƻƳƳŜ ƭΩŜǎǘ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǉǳƛ 

lui est limitrophe ? 

 [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴƴŜȄŜǎ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎŜ Ŝƴ ȊƻƴŜ bǇŦоΦ  
 

09 Les auteurs du PLU seront sans doute en mesure de tenir compte des observations sur la forme 
émises par M. GHERARDI (Question sur la formulation page 26/2 voiries  Secteur UCf3  UCAf3/Pièce 4  
Règlement/Indiquer le minimum de surface pour construire) 
 

 [ŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ¦/ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ Ŝƴ 
zone de risque feu de forêt est issue de la doctrine du SDIS.  
Concernant les superficies minimales pour construire, elles ont été supprimées avec 
ƭŀ ƭƻƛ ![¦wΦ /ΩŜǎǘ Ǉƻǳrquoi les articles 5 de chaque zone sont non-réglementés.  
 

10 La proposition de M. CLOSSA qui consiste à redonner sa constructibilité au terrain sis les Blaques 
.ŀǎǎŜǎ  ǇƻǳǊ ȅ ǘǊŀƴǎǇƭŀƴǘŜǊ ƭŜ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǎǘ-elle recevable ? 

 Le seŎǘŜǳǊ bŦо ǎƛǘǳŞ ŀǳȄ .ƭŀǉǳŜǎ .ŀǎǎŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł şǘǊŜ ǳǊōŀƴƛǎŞΦ [ŀ ǇŀǊǘƛŜ 
bƻǊŘ Řǳ /ƘŜƳƛƴ ŘŜǎ CŀȅǎǎŜǎ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜΦ [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎŀƭƛōǊŞŜ ǇƻǳǊ 
répondre aux objectifs définis dans le PADD. 
 

11 Les auteurs du PLU peuvent-ƛƭǎ ǊŜǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ŀǇǇƻǊǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ мпл 

personnes sur plusieurs années ? 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭŜ t!55Σ tǊƻƧŜǘ 

Aménagement et de Développement Durables (120 hab sur 10 ans) et a été jugée 

acceptable par les PPA, Personnes Publiques Associées. 

Quelle réponse pouvez-vous apporter à la question du bon fonctionnement de la station 

ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ? 

{Ŝ ǇƻǎŜ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ vǳŜƭƭŜόǎύ ǊŞǇƻƴǎŜ όǎύ ƧǳǎǘƛŦƛŜόƴǘύ ŎŜ 
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choix ? 

[ŀ /ƻƳƳǳƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ !ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŎŜƭƭŜ-ci a été déléguée à la 

Communauté de /ƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ tŀȅǎ ŘΩ!Ǉǘ [ǳōŜǊƻƴ ǉǳƛΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ 

gèrent les équipements.   

[Ŝǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ 

le PLU au sein de la pièce n°9 du dossier. Selon une étude menée par la 

Communauté de Communes en 2015, la station présente un bon niveau de 

traitement. 

{Ŝ ǇƻǎŜ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ vǳŜƭƭŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŎŜ ŎƘƻƛȄ ?  

Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ h!t όhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴύΦ [ΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛ ǇƻǳǊ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŞǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
et des commerces du village.  

De plus, la lƻƛ ƻōƭƛƎŜ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ h!t ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 

ƴƻƴ ōŃǘƛǎ Ł ŜƴƧŜǳȄ ǎƛǘǳŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǘƛǎǎǳ ǳǊōŀƛƴΦ [Ωh!t ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

Ǉŀǎ ŘŜ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǾƛŜǊƎŜ ŘŜ 

constructions afin de préserver le cône de vue sur le village. La densité sera moins 

élevée que celle de la zone UB voisine.   

[ΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƳōƭŜǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ƴǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ōŃǘƛŜΦ !ƛƴǎƛ ƭŜ t[¦ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭes et 

ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

durable. 

12 Est-ƛƭ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ Ǿƻƛǎƛƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ 
dérogations aux mesures générales ? 

 

 [Ŝ t[¦ ŀ ǇƻǳǊ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ 
malheureusement pas tenir compte des intérêts de chaque particulier.  

 
13 Pouvez-Ǿƻǳǎ ǊŜŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ aΦ tƻƛǊŜǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƘŀƛ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ 

de ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ŞǘŞ Ƴŀƭ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛǘƻǳǊƛǎƳŜ Řƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ... 

 Le PLU autorise cette construction, le refus a été signifié par les  services ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ    
 

14 La demande de Madame Colombard pour rendre ses terrains sis « Les Blaques basses » est-elle 

recevable ? 

 /Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǎƻƴǘ ŞƭƻƛƎƴŞǎ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ 
th{Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ th{ Ŝǘ ƭŜ t[¦ ŀ ǎǳōƛ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ 
importante afin de permettre un développement de Viens raisonné et en cohérence 
avec le projet démographique affiché dans le PADD. 
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 Compte tenu des arguments développés, le terrain de M. et Mme Jossier peut-il être replacé en zone 
agricole sans aléa feu ? 

 
 [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ŘŜ ŦƻǊşǘ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩŀƭŞŀǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ de 

ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŜ aΦŜǘ aƳŜ WƻǎǎƛŜǊ Şǘŀƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ !ŦнΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 
Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ȅ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎΦ  [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŞŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ 
ŎƻƳǇǘŜ ŎŜ ǊƛǎǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 
La seule possibilité est de se rapprocher ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ Řǳ tǊŞŦŜǘ ǇƻǳǊ 
ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘΩŀƭŞŀǎΦ 
La commune a entamé cette démarche de modification du zonage aléa feu auprès  
les services compétents. 
 

15 {ƛǘǳŞŜ ŀǳ ŘŞōǳǘ Řǳ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜǎ CŀȅǎǎŜǎΣ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ Řǳ ŎǆǳǊ du village, la propriété de Caroline 
WENIG  peut-ŜƭƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ȊƻƴŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ? 

 

 Les parcelles AR 397 et AR 406 ont été déclassées en zone naturelle, tout comme 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǎƛǘǳŞǎ ƭŜ ƭƻƴƎ Řǳ /ƘŜƳƛƴ ŘŜǎ CŀȅǎǎŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
ǊƛǎǉǳŜ ŦŜǳ ŘŜ ŦƻǊşǘ ŦƻǊǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴŎŜƴŘƛŜǎΦ  
[ΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǾƛƭƭŀƎŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŀǊƎǳƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀ 
pesé dans la défiƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ Řǳ t[¦Φ  
 
 
 
 

16 Les parcelles de M. et Mme Thierry et Agota Renaut , peuvent-elles retrouver leur statut de terres 

agricoles simples pour assurer leur développement ? 

 Les terrains étant situés en zone agricole avec un aléa feu de forêt moyen, ce sont 
les mêmes règles de constructibilité que la zone agricole « classique » qui 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ƳƻȅŜƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜΣ Ŝƴ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜΦ 
 

17 Quelle suite donneriez-Ǿƻǳǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘΩŀǊƎƛƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

SCIC , émis par « Les  Amis de Viens » ?     

 [ŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘΩŀǊƎƛƭŜ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ 
en mesure de décider de son utilƛǎŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŀ  ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ 
préfectoral en date du 13/10/2014  autorisant le renouvellement de son 
exploitation pour une durée de 15 ans.     
 

18 [ΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘǳŜ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ȊƻƴŜ Ŝst-elle 
recevable ? 
 

 

 [Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ƴΩŀ ǇŀǎΣ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 
cas.  
 

19 Le changement de zone N en zone A demandé par M. AVARGUES Eric est-il recevable ? 
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 Les règlements de la zone A et de la zone N sont identiques. Il est tout de même 
ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜΣ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ ǎǳǊ ŎŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎΦ 
 

20 !ǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ  ǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ Vivre avec Viens η Ŝǘ ǇƻǎŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ  ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
administrés (finances publiques, Blaques BaǎǎŜǎΣ {ǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΣ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƛŎƛ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
future. 

 
 Voir réponse ci-dessous  
21 !ǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ  ǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ Vivre avec Viens η Ŝǘ ǇƻǎŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ  ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ όŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ .ƭŀǉǳŜǎ .ŀǎǎŜǎΣ {ǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΣ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƛŎƛ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
future. Quelles réponses apporte la municipalité actuelle ? 

 

 [ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ t!55Φ 
[Ŝ t[¦ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜ Ŝǘ ŜƴŎŀŘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
commune. Il nΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴǎΦ 
 

22 Madame le Maire souhaitera-elle confirmer le non opposition à la déclaration préalable de 
M.Stéphane ROSE ? 

 

 Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ł ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ŘŜ ƴƻƴ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ 5t лупмппмп { лллм Ŝƴ 
date du 19/05/2016.   
[ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ол҈ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ 
de plancher existante sans que la surface de plancher après extension ne dépasse 
250 m².  
 

23 Les n°  de cadastre peuvent-ils être rajoutés au plan de zonage du PLU  

 

 Les numéros de parcelles seront ajoutés aux plans de zonage 
 

24 Les réajustements que souhaite Madame Trichaud pour la parcelle 57 et la parcelle 42  peuvent-ils 
être effectués ? 

 

 [Ŝ ǊŜǘǊŀƛǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ w5 мфл ƴΩŜƳǇşŎƘŜ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
constructions au-delà. Ce retrait permet de conserver une harmonie visuelle 
notamment en entrée de village. 
 

25 Les parcelles 202 et 207 de Madame JAUBERT peuvent-elles être rattachées à la zone constructible 
voisine ? 

 

 [Ŝǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ C нлн Ŝǘ нлт ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜ ǎƻǳǎ ƭŜ th{Σ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ 
être constructibles sous le PLU. Dans la délimitation de ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƭŜΣ la 
RD 33 marque une vraie rupture entre le quartier du Plan classé en UChf3 et 
UChaf3 et ces deux parcelles. 
  
 

 

 

    III ï 5    Observations adressées par les Personnes Publiques Associées 
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 En fonction des observations portées par les Personnes Publiques Associées (Voir 

ANNEXE  8 ),  jôai transmis au Ma´tre dôOuvrage à la Mairie de Viens, le 6 janvier 2017,  les 

recommandations ou obligations reprises dans le tableau ci-dessous,  

Relev® des Avis des PPA 

 
Reçu le Emis par favorable/défavoble Observations particulières 

 

8 sept. 

2016 

Agence Régionale 

de Santé 

Favorable sous réserves Tenir compte des arrêtés 

préfectoraux  définissant les 

périmètres de protection des 

captages de lôArconade et de 

Château Vert interdisant toute 

nouvelle construction. 

A ajouter dans le règlement des 

zones concernées 

 

28 juillet 

2016 

CCI Vaucluse Avis favorable sur le 

PADD du PLU  

Veiller à la conformité de la 

retranscription  des orientations 

dans le Règlement pour : 

-la préservation des alignements 

commerciaux notamment par 

lôapplication du dispositif 

dôinterdiction de changement de 

destination. 

-lôadaptation du zonage ¨ lôactivit® 

touristique 

-la diversification de lôoffre 

(logements sociaux, logements 

intermédiaires, logements en 

accession à la propriété). 

06/sept. 

2016 

Chambre 

dôAgriculture de 

Vaucluse 

Avis favorable Invitation à inclure par anticipation 

dans le règlement  de la zone 

agricole, « lôobligation d óimplanter 

un écran végtal (ou haie anti-dérive) 

aux abords de ce bâtiment destiné à 

accueillir du public. 

« Concernant les possibilités 

d'extensions et de création 

d'annexes aux bâtiments 

d'habitation existants, votre 

règlement reprend la proposition de 

la Chambre d'agriculture Cette 

rédaction mériterait d'être 

complétée sur deux points : 1) 

Rajouter une superficie minimale 

des logements pouvant bénéficier 

d'une extension (60 m2). 2) Imposer 

la plantation d'une haie de type « 

écran végétal » (cf. remarque 

précédente), entre les annexes 

créées (piscines, pool-house, 

cuisines extérieures ... ) et les 

cultures voisines pour éviter les 

conflits de voisinage liés aux 

éventuelles dérives lors de 

traitements agricoles. » 

 

18/juillet 

2016 

Commission 

Locale de lôEau 

Report. Désigne 

personne à contacter 

 

4/nov. Département de Avis favorable sous Ce projet appelle, de la part du 
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2016 Vaucluse réserve de prise en 

compte des éléments  

(ci-contre) 

Département, les observations 

suivantes:   

 Réseau routier départemental  

Concernant I'OAP de la Gravière :  

En Iô absence de pr®cision 

supplémentaire sur le schéma 

d'aménagement de la zone, le 

débouché de la voie d'accès Ouest 

qui se situe dans un virage et le 

projet de stationnement le long de la 

033 nous semblent potentiellement 

poser des problèmes de sécurité. 

Les orientations de l'OAP précisent 

que « les accès seront aménagés à 

lôendroit le plus adapt® ¨ 

l'opération et de  telle sorte que les 

sorties soient sécurisées». Le projet 

d'aménagement sera à étudier en 

concertation avec I 'agence routière 

départementale. 

 Concernant le règlement : Les 

dispositions générales du règlement 

devraient préciser que les 

aménagements d'accès au réseau 

routier départemental. sont soumis à 

autorisation du Département, tant en 

agglomération que hors 

agglomération.  

 Dans la plupart des zones, les 

marges de recul le long de la RD33 

sont fixées à 25m de l'axe de la voie 

; ce recul est supérieur au recul 

minimum fixé par le règlement de la 

voirie départementale qui est de 

15m minimum.  

Action sociale et logement 

 En l'absence de SCOT, la 

commune, où 606 habitants ont été 

recensés en 20 I 0, a souhaité que le 

projet de PLU puisse permettre I 

'accueil de 120 nouveaux habitants 

sur la période 2016-2026, soit 

environ 50 logements nouveaux, 

soit un rythme moyen de 5 

logements/an.  

Dans un objectif de mixité sociale et 

générationnelle, promouvoir une 

offre de logements diversifiée. 

Ainsi, la création de logements de 

plus petite taille sera intégrée aux 

programmes à venir afin de 

correspondre à l'évolution de la 

taille des ménages et des revenus, 

notamment des jeunes et des 

personnes âgées. 

 (é) 

 

30 août 

2016 

Région PACA et 

SMAVD-EPTB 

Avis non formulé  

10 oct. 

2016 

Direction 

départementale 

des territoires 

Avis favorable - 1 avis favorable ¨ lôunanimit® au 

titre de la réduction des espaces 

naturels, agricoles et forestiers ;  
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Avis de la 

CDPENAF 

(commission 

départementale de 

la préservation des 

espaces naturels 

agricoles et 

forestiers) 

- 1 avis favorable à l'unanimité au 

titre des dispositions du règlement 

applicables aux extensions et 

annexes des bâtiments d'habitation 

existants dans les zones naturelles et 

agricoles. Le règlement devra 

préciser que le plafond de 20m2 par 

annexe concerne de l'emprise au  

sol. La commission préconise de 

déterminer un minimum de 70m2 

de surface de plancher initiale sans 

dépasser 150 m2 et d'ajouter la 

mention « à la date d'approbation du 

PLU » pour les extensions ainsi que 

de mettre en cohérence les 

dispositions qui s'appliquent en aléa 

feu de forêt et hors aléa. Elle 

recommande la mise en place 

d'écrans végétaux afin de protéger 

les personnes sensibles des 

traitements phytosanitaires et 

d'assurer une barrière physique face 

à d'autres contraintes agricoles 

(poussières, odeurs, contraintes 

diverses). 

22 déc. 

2016 

INAO 

(Institut National 

de lôOrigine et de 

la Qualité) 

Pas de remarque à 

formuler 

 

13 oct. 

2016 

Parc Naturel 

Régional du 

Luberon 

Perspective 

dôapprobation 
1. Le rapport de 

présentation  
 
Nous pouvons mettre en avant la 

qualité des études réalisées dans le 

cadre du diagnostic de la commune 

et de l'état initial de 

l'environnement. Le patrimoine 

environnemental est bien pris en 

compte, il y a une présentation 

assez fine des différents périmètres 

et dispositifs d'inventaires et de 

protection.  
 

Cependant une partie de l'inventaire 

dans l'état initial de l'environnement 

semble devoir être complétée, 

notamment en ce qui concerne les 

zones humides. En effet, elles sont 

inventoriées à l'échelle du 

département et dans le cadre du 

SAGE Calavon - Coulon. Une carte 

de localisation ainsi qu'une 

description amèneraient les 

précisions utiles au regard de la 

compatibilité avec le SAGE, y 

compris en ce qui concerne les sites 

d'intérêt majeur du SAGE que sont : 

Campagne Calavon et le ravin de 

!'Argentière. 

 

 Nous vous recommandons par 
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ailleurs de compléter l'approche sur 

la géologie du territoire par ces 

quelques éléments sur le milieu 

physique, sur les protections 

règlementaires, sur les données 

d'inventaires riches et nombreuses à 

Viens et enfin sur la reconnaissance 

internationale dont jouit le territoire, 

et ceci afin de lever toute ambiguïté. 

(Cf. Note en annexe)  

 

Le chapitre sur la maitrise de 

l'énergie pourrait être complété par 

les éléments sur l'adhésion de la 

commune au service SEDEL 

(Service Energétique Durable En 

Luberon) proposé par le Parc 

naturel régional du Luberon. Parc 

naturel régional du Luberon.  

 

En effet, depuis juillet 2009, le Parc 

naturel régional du Luberon met à la 

disposition des communes 

adhérentes à ce programme une 

équipe technique spécialisée dans la 

maîtrise de l'énergie, l'amélioration 

de la performance énergétique des 

bâtiments  publics, de l'éclairage 

public, ou encore lôusage des 

énergies renouvelables. Sur la base  

d'une convention dédiée, les 

communes sont accompagnées en 

continu par un Conseiller Energie 

Partagé (CEP) disposant d'outils 

adaptés (logiciel de suivi des 

consommations, caméra thermique, 

instruments de mesure ... ). Cette 

compétence technique pointue, 

généralement absente des équipes 

communales, existe au sein du Parc, 

qui la met à disposition des 

communes adhérentes. Un CEP est 

en capacité d'agir pour un groupe de 

communes totalisant aux alentours 

de 20.000 habitants. 

 

En ce qui concerne la filière bois, 

l'école et la salle polyvalente sont 

chauffées au bois (changement de 

mode de chauffage, avant tout 

électricité) Les économies 

dô®lectricité constatées dans le cadre 

de SEDEL sur les factures sô®l¯vent 

¨ 4669 ú. Ce chiffre ne  prend pas 

en compte l'achat de bois, car 

jusqu'à peu c'était du bois 

communal. 

 

 Un passage vers une puissance 

souscrite d'électricité diminuer la 

facture et donc augmenter plus 

faible devrait faire encore les 
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économies. Pour information, 

l'étude de  faisabilité montrait une 

économie financière annuelle de 5 

240 ú TTC.  

 

 Page 124, l'éclairage public : 

La commune a réalisé des travaux 

de rénovation de l'éclairage 

rénovation de l'éclairage public 

lancé par !'ADEME en 2012) et 

pratique l'extinction de celui-ci aux 

horaires les moins fréquentés de la 

nuit. Il en résulte (source analyse 

des factures) entre 2012 et 2015, 

une baisse de 26 491 kWh soit ï 

51% des consommations. D'un 

point de vue financier, cela se 

traduit par une économie financière  

de 1 609 ú entre 2012 et 2015 (alors 

que le coût de l'électricité a 

augmenté) soit 30% d'économie. 

 

 Enfin, la commune de Viens a 

choisi de passer par une mise en 

concurrence via l'UGAP pour la 

fourniture d'électricité de l'ensemble 

des équipements communaux 

(bâtiments  et éclairage public) et a 

retenu une offre 100% 

renouvelables.   

 

Le Projet d'Aménagement et de 

Développement Durables   

Le PADD a été défini autour de 4 

orientations générales :  

 

1- Préserver et valoriser les 

patrimoines naturel, paysager, 

foncier et bâti de la commune.  

2- Rompre avec une politique 

consommatrice d'espace et contrôler 

la dispersion du bâti qui 

concurrence d'autres espaces à 

enjeux notamment agricole et 

naturel. 

 3- Permettre l'accueil de population 

notamment les jeunes en 

diversifiant les modes d'habitation 

et d'occupation et en développant  

4- Prendre en compte les risques 

naturels, assurer la sécurité des 

personnes et préserver les 

ressources. ï  

 

Vous affichez un objectif ambitieux 

d'accueillir 120 nouveaux habitants 

d'ici 10 ans. Mais les chiffres 

donnés en référence sont ceux de 

2010 

 

L'objectif fixé en matière d'accueil 

de nouveaux habitants à horizon 10 
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ans correspond à un besoin en 

logements estimé au total à 55, à 

réaliser d'ici là. Cette partie-là du 

PADO m®riterait dô°tre pr®cis®e et 

de s'inspirer des ambitions du 

SCOT du Pays d'Apt. Quelle est la 

population de départ ? Référence à 

2010 ou 2012 ? La période de 

référence· est-elle bien de 10 ans et 

quel est le taux de croissance annuel 

moyen envisagé (celui-ci ne figure 

pas dans les documents) ? Les choix 

d'urbanisation vont vers un 

développement urbain moins 

consommateur d'espace, plus dense, 

de nouvelles formes urbaines, mais 

aussi en proposant une diversité des 

typologies d'habitat, pour pouvoir 

accueillir de nouveaux ménages et 

notamment des familles avec 

enfants puisque l'objectif retenu est 

2,2 personnes en moyenne par 

ménage. Le projet prévoit 

d'accroitre la densité moyenne 

brute, en passant de 7 à 8 logements 

(pas les mêmes chiffres dans le 

rapport de présentation) à l'hectare à 

18 logements à l'hectare. C'est un 

objectif parfaitement louable mais 

l'analyse de la consommation 

d'espace sur les 10 dernières années 

manque de précision, en tout cas 

mériterait d'être explicitée dans 

cette partie du PADD (exemple du 

nombre de logements construits, 

superficie de terrain par logement 

utilisée ... ) L'effort de la commune 

a été noté également. Sur les 33,5 

hectares de potentiels 

constructibles, le PLU affiche 

seulement 3, 5 hectares nécessaires 

à l'accueil de nouvelle population. li 

reste les capacités résiduelles du 

tissu urbain existant. Le rapport de 

présentation stipule qu'environ 60 

logements pourraient être créés au 

sein de l'enveloppe bâtie du village 

et des hameaux. Donc, cela signifie 

que la commune ne prévoit pas 

d'extension urbaine sur des terrains 

agricoles ou naturels. Nous pouvons 

souligner l'importance qu'a souhaité 

donner la commune au cadre de vie, 

le maintien de son patrimoine rural 

et paysager, ainsi que le souci de 

préserver les personnes face aux 

risques naturels.  

 

3. Les documents graphiques et 

règlementaires  

 

La volonté affirmée de Viens, de 
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préserver les espaces agricoles et 

forestiers de son territoire, est à 

souligner et se retrouve bien 

traduite dans les documents 

graphiques. 

 

 En effet, le zonage du PLU propose 

des outils de préservation et de mise 

en valeur à travers le zonage et 

l'orientation d'aménagement et de 

programmation (OAP) : 

- Les zones Ap et Np qui 

permettront à la fois de mettre en 

valeur les continuités écologiques et 

de conserver les perspectives 

visuelles vers le village, sont 

inconstructibles  

-Les Espaces Boisés Classés (ESC) 

existants ont été réajustés à la réalité 

du terrain. La localisation des 

éléments d'intérêt patrimonial et 

paysager pour mettre en valeur les 

éléments du patrimoine 

architectural et patrimonial de la 

commune.  

-Des règles pour les futurs 

aménagements : OAP, règles de 

hauteur, bandes d'implantation, 

maintien des perspectives sur le 

village pour les futurs 

aménagements. La prise en compte 

des risques naturels d'incendies de 

forêts et d'inondations.  

 

Le règlement lié au zonage appelle 

toutefois quelques observations : 

- Pour la zone A agricole : les 

possibilités de créer des retenues 

pour bénéficier de ressource en eau 

de substitution ne pourront a priori 

pas être envisagées avec cette 

version du règlement, qui n'autorise 

pas les exhaussements et 

affouillements de sol nécessaires à 

l'activité agricole. 

- Article 11 de la zone A, dans les 

secteurs de terrasses, les murets 

complémentaires autorisés devront 

être réalisés en pierres sèches afin 

de garantir la continuité et 

l'harmonie des lieux.  

 

Enfin, nous notons que cette 

élaboration se fait dans un réel souci 

d'optimisation de la consommation 

foncière.  

 

Nos services restent à votre 

disposition pour vous apporter les 

compléments d'information que 

vous jugerez nécessaires, dans la 

perspective de l'approbation de 
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votre PLU. (é) 

 

 

 
20 oct. 

2016 

Préfet de Vaucluse Avis favorable 

Prendre en compte les 

observations émises au 

sein du présent avis 

(voir ci-contre) 

(é) 

2- LA PRESERVATION DE 

L'ENVIRONNEMENT  

 

2-1 La préservation des milieux 

naturels et de la biodìversité  
 

Les secteurs à enjeux sont 

correctement identifiés. En 

revanche, il n'y a pas de diagnostic 

qui permet de comprendre le 

fonctionnement écologique « réel » 

du territoire. Tout le territoire 

semble couvert par des corridors et 

réservoirs. Il n'y a pas eu de 

hiérarchisation des informations et 

des milieux, ni d'identification des 

obstacles aux fonctionnalités 

écologiques. Il est pourtant essentiel 

de mener ce travail sur les secteurs 

à 1'Ouest de la commune.  En effet, 

ces zones naturelles et boisées étant 

morcelées, il convient d'identifier, 

s'il s'agit de réservoirs ou de 

corridors à remettre en état ou à 

préserver afin de mettre en place 

des mesures adaptées. La carte du 

rapport de présentation (p 47) peut 

être une bonne base, en y incluant 

les pressions existantes sur le 

territoire et en distinguant les 

réservoirs des corridors, ainsi que 

ceux à préserver ou à restaurer. 

 

 Nous notons que le zonage 

s'attache quant à lui à préserver les 

secteurs présentant un intérêt 

écologique et/ou environnemental 

par :  

- un zonage N pour les espaces 

naturels,  

-un zonage Np où il y a interdiction  

   de toute nouvelle construction, 

-des zones non aedificandi (Upmfì, 

Upstep3, Updf3) pour la 

préservation d'éléments ponctuels 

du type haies, chênaies, situés sur 

des terrains à vocation 

d'équipements pouvant évoluer par 

la suite,  

-un zonage Ap où toute nouvelle 

construction est interdite, le long du 

Calavon.  

 

Par contre, bien que la ripisylve du 

Calavon soit classée en espace boisé 

classé (EBC) sur sa majeure partie, 
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des enclaves ont été exclues. Cette 

ripisylve est pourtant présente sur 

tout le linéaire et joue un rôle de 

corridor écologique à fort enjeu. Le 

zonage en EBC gagnerait donc à 

être complété sur l'ensemble du 

linéaire.  

 

De même, les zones humides ne 

disposent d'aucune prescription 

visant leur préservation. Or, d'une 

façon générale, ces dernières 

constituent des enjeux en termes de 

diversité biologique, de gestion des 

ressources en eau et de prévention 

des inondations réaffirmés par le 

SDAGE Rhône Méditerranée. A ce 

titre, ce document avec lequel le 

PLU doit être compatible en 

l'absence de SCoT approuvé, 

précise que les zones humides 

nécessitent d'être préservées et 

restaurées. Il serait donc opportun 

d'identifier les zones humides 

présentes sur le territoire de Viens 

et de les préserver de toute 

construction, y compris agricole.  

 

Sous ces réserves, I' évaluation des 

incidences sur les sites N2000, 

l'analyse des effets potentiels du 

projet de PLU sur l'environnement 

et l'explication des raisons pour 

lesquelles le projet a été retenti sont 

correctement proportionnés et 

développés.  

 

2-2 L'assainissement collectif  
 

La commune de Viens, qui a 

délégué sa compétence 

Assainissement à la communauté de 

communes Pays d 'Apt Luberon, 

dispose sur son territoire de trois 

stations d'épuration  

 · la station d'épuration Village : cet 

ouvrage, mis en service en 1999, a 

une capacité de 900 

équivalent/habitants (EH) - 135 

1n3/j. Les données 

d'autosurveillance montrent que la 

station d'épuration reçoit une charge 

moyenne de l'ordre de 30 % de son 

nominal avec des pointes estivales 

pouvant dépasser les 60 %,  

 

.la station d'épuration Saint Laurent 

: cet ouvrage, mis en service en 

1998, a une capacité nominale de 40 

EH. Les éléments en notre 

possession montrent que le 

fonctionnement de l'ouvrage est 
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satisfaisant. Toutefois, la charge 

organique résiduelle est faible,  

 

. la station d'épuration Saint Amas : 

cet ouvrage, en service depuis 1998, 

a une capacité nominale de 40 EH. 

Les éléments en notre possession 

montrent que le fonctionnement de 

l'ouvrage est peu satisfaisant (drain 

en partie colmaté, rejet au milieu 

dans le ravin de la Buye). 

 

 Le PLU prévoit une augmentation 

d'urbanisation de 120 EH à horizon 

10 ans mais le dossier ne précise 

pas la part de l'urbanisation classée 

en zone d'assainissement non 

collectif de celle classée en zone 

d'assainissement collectif. De 

même, Ia répartition entre les trois 

stations d'épuration n'est pas 

indiquée. Toutefois, s'agissant de la 

station d'épuration Village, on peut 

penser au vu du rapport de 

présentation, qu'elle sera en mesure 

de traiter correctement les effluents 

tels qu'issus du projet de PLU. 

 

2-3 La gestion de la ressource en 

eau 
 

 Depuis l'abandon du captage de 

Château Vert en 2009, la commune 

de Viens ne possède plus qu'une 

seule ressource sur son territoire, la 

source de l'Arconnade. Cette 

ressource étant nettement 

insuffisante pour assurer 

l'alimentation en eau potable de la 

commune, celle-ci dépend 

entièrement, et en particulier durant 

la période estivale, de ressources 

extérieures. Cette ressource 

extérieure est essentiellement 

assurée à hauteur de 90 % par 

1'achat d'eau via la conduite du 

SMAEP Durance - plateau d'Albion 

issu de la rivière Durance.  

 

Le raccordement à d'autres 

ressources et en particulier celle de 

la communauté de communes Pays 

d'Apt-Luberon constitué du Forage 

Merle sur la commune de 

Caseneuve et de Fangas sur la 

commune de Saignon ne sont pas 

fonctionnelles mais font l'objet de 

prévisions de travaux à court terme. 

 

 Au vu des conclusions du schéma 

directeur d'alimentation en eau 

potable (SDAEP), la desserte en eau 
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potable de la commune semble 

cohérent avec les prévisions 

d'augmentation de la population, 

sous réserve néanmoins de finaliser 

la sécularisation des raccordements 

sur les ressources extérieures. 

 

2-3 La Prise en compte des 

risques naturels 

 

 a- Le risque feux de forêt  

 

Le PLU intègre correctement les 

dispositions portées à la 

connaissance de la commune en 

octobre 2008.  

 

b-Le risque inondation 

 

 Pour prendre en compte le risque 

inondation, les auteurs du PLU se 

sont basés sur l'étude 

hydrogéomorphologique (HGM) 

réalisée dans le cadre des études du 

PPRI Calavon Coulon.  Or, dans le 

cadre des réunions de concertation 

sur le PPRI, la catie issue de l'étude 

hydraulique a été remise à la 

commune fin 2014; c'est cette carte 

qui constitue aujourd'hui la 

meilleure connaissance du risque.  

 

Sur le fond, les enjeux sont 

relativement faibles dans la mesure 

où : 

 

. I' emprise de la zone inondable 

incluse clans le PLU (emprise 

HGM) est cohérente avec l'emprise 

de l'aléa inondation issu de l'étude 

hydraulique du PPRi Calavon 

Coulon,  

 

·  le PLU ne prévoit aucune zone 

constructible au sein de l'enveloppe 

inondable.  

 

Toutefois, l'étude hydraulique 

donne plus de précision sur le 

niveau de risque ; elle doit donc être 

intégrée dans le PLU, en particulier 

au niveau du règlement (voir 

chapitre sur le contenu du 

document), 

 

OBSERVATIONS SUR LE 

CONTENU DU DOCUMENT  

1 LE REGLEMENT ET SES 

DOCUMENTS GRAPHIQUES   

1-1 Le risque feux et forêt 

 

 Un secteur de la zone agricole a été 
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classé par erreur en aléa fort (Af2) 

sur le document graphique (pièce 

3.3) alors qu'il s'agit d'une zone 

d'aléa moyen (Af3) classée comme 

telle sur le plan général (pièce 3.2).  

 

Au niveau du règlement écrit, il 

convient de rappeler dans les zones 

f3 lôinterdiction des ®tablissements 

recevant du public (ERP) supérieurs 

à la 4ème catégorie et les 

installations classées pour 

l'environnement (ICPE) à risques 

d'incendie et d'explosion. 

 

 1-2 Le risque inondation  

 

Le zonage reprend l'étude HGM ; 

l'enveloppe est identique à l'étude 

d'aléa, mais le lit majeur est parfois 

en zone d'aléa fort ou moyen 

inconstructible de l'étude 

hydraulique. Le traitement de la 

constructibilité par le seul zonage 

HGM n'est donc pas suffisant. 

 

 Les règles applicables dans la zone 

inondable sont regroupées dans le 

titre VI du règlement et reprennent 

les préconisations du « porter à 

connaissance » de l'étude HGM. 

Aujourd'hui, au vu de l'étude 

hydraulique, il convient de 

compléter le règlement comme suit 

:  

. dans les zones non actuellement 

urbanisées (c'est-à-dire non bâties), 

le principe qui s'applique est I' 

interdiction de construire, quel que 

soit I'aléa, sauf exceptions et sous 

conditions, Les exceptions 

concernent : les surélévations et les 

extensions très limitées (20m2) des 

bâtiments existants (sauf ERP 

sensibles), les extensions et 

constructions nécessaires à l'activité 

agricole (sauf en aléa fort), 

Lorsqu'elles sont autorisées, les 

extensions doivent aussi être au-

dessus de la cote de référence 

(0,70m au-dessus du TN pour l'aléa 

faible et résiduel ; 1,20m au-dessus 

du TN pour l'aléa moyen, et à 

l'étage pour l'aléa fort), 

 

 · interdire les sous-sols (dont les 

parkings en tout ou partie enterrés), 

les campings, les aires d'accueil des 

gens du voyage, les bâtiments liés à 

la gestion de crise et les 

remblaiements et exhaussements de 

sol sont interdits,  
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. recommander la limitation de 

I'emprise des nouveaux garages à 

25m2, pour minimiser autant que 

possible les impacts hydrauliques à 

I' aval de I'obstacle aux écoulements 

créés. Ils peuvent être construits 

sous la cote de référence, sans être 

enterrés,  

 

.  préciser la règle applicable aux 

nouvelles clôtures. Dans l'ensemble 

de la zone inondable, celles-ci 

devront avoir un impact minimisé 

sur les écoulements : simple grillage 

ou grillage sur mur bahut de 30 cm 

maximum. 

 

1-3 Le stationnement en zone 

constructible  

 

D¯s lors quôil est pr®vu des 

obligations en matière de 

stationnement des véhicules 

motorisés au sein des zones du 

PLU, le règlement de ces zones doit 

fixer des obligations minimales 

pour les vélos pour les immeubles 

d'habitation et de bureaux (L. 151-

30 du code de l'urbanisme). Ainsi, 

l'article 12 des zones urbaines et à 

urbaniser devra être complété.  

 

1-4 Les zones agricole et naturelle 

 

 Le règlement des zones A et N 

autorise les logements nécessaires à 

l'exploitation agricole et les 

extensions des habitations 

existantes et leurs annexes dans les 

limites respectives suivantes : 250 

m2 de surface de plancher (SP) et 

20m2 dôemprise au sol (annexe) 

avec des adaptations pour les 

habitations soumises aux aléas feu 

de forêt (f2). Or, il ressort de cette 

rédaction que :  

 

. la surface de plancher maximale 

(250 m2) est importante au regard 

dL1 caractère inconstructible des 

zones agricole et naturelle, 

 

. les dispositions sont plus 

permissives dans les secteurs 

soumis au risque feu de forêt que 

hors aléa. Ainsi, une habitation de 

70 m2 de surface de plancher peut 

être doublée  jusqu'au plafond de 

140 m2 alors que hors aléa son 

extension est limitée à 30 %, soit 91 

m2. 
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 A ce titre, la commission 

départementale de la préservation 

des espaces naturel, agricole et 

forestier (CDPENAF) a émis un 

avis favorable assorti de réserves 

sur ces deux points. Ainsi, il est 

demandé aux élus, sur la base des 

éléments de cadrage annexés au 

courrier en date du 27 septembre 

2016 relatif aux constructions dans 

les espaces agricoles et naturels, de 

revoir à Ia baisse cette surface de 

plancher plafond et d'harmoniser les 

règles entre les secteurs hors aléa et 

les secteurs soumis à l'aléa feu de 

forêt. Ceci permettra par ailleurs 

d'inscrire un seuil minimal (70 m2) 

à partir duquel les extensions 

pourront être admises.  

 

 En outre, je vous rappelle, qu'aux 

termes de l'article L. 122-5 du code 

de l'urbanisme (loi Montagne), 

seules les extensions limitées 

peuvent être autorisées en dehors 

des zones urbanisées.  Dans ces 

conditions, les annexes devront être 

situées en extension de l'habitation. 

 Enfin, comme évoqué dans le 

courrier cité ci-avant, je souhaite 

appeler votre attention sur 

lôinscription dans votre r¯glement 

des « locaux destinés à 

l'agritourisme (gîtes, locaux de 

vente, ... ». En effet, sans remettre 

en cause le principe de 

diversification des exploitations 

agricoles, la généralisation de cette 

pratique sur l'ensemble du territoire 

agricole communal ne sera pas sans 

incidence, à terme, sur l'objectif de 

protection de cet espace. A ce titre, 

je rappelle que si le juge admet l' 

implantation de locaux qui servent à 

commercialiser des produits issus 

de l'exploitation, en revanche sont 

exclues toutes les constructions qui 

se rattachent à une opération de 

diversification patrimoniale, sans 

lien avec l'exploitation 

 

 Aussi, et sans porter atteinte à 

l'activité agricole, je rappelle que le 

code de l'urbanisme permet de 

désigner, avec parcimonie, les 

bâtiments existants au sein des 

espaces agricoles et naturels qui 

pourraient faire l'objet d'un 

changement de destination, à  des 

fins notamment de logements des 

agriculteurs, de saisonniers ainsi 
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que d'hébergements touristiques. 

 

 2- LES ANNEXES  

 2-1 Les servitudes d'utilité 

publique 

 

 Cette annexe devra être modifiée 

pour tenir compte des éléments 

d'information suivants :  

.la protection des bois et forêts 

soumis au régime forestier, et 

codifiée sous l'identifiant Al, a été 

supprimée de la liste des SUP 

(article 72 de la loi n°2001-602). 

Pour autant, selon. I' article R. 123--

14- du code de l'urbanisme les 

annexes doivent comprendre, à titre 

informatif, les bois ou forêts soumis 

au régime forestier. 

 

 . La servitude relative à l'élagage 

autour des lignes de 

télécommunication (PT4) a été 

abrogée. Elle devra donc être 

supprimée du document 

dôurbanisme.  

. Les servitudes relatives aux péri 

mètres de protection des captages 

(ASI) de l'Arconade et de Chateau 

Vert instituées par arrêtés du préfet 

de Vaucluse le 21 novembre 2005 

doivent être intégrées au PLU. 

 

 . La servitude portant classement 

de la « Réserve naturelle géologique 

du Luberon » a été oubliée 

(servitude AC3). 

 

 2-2 Le règlement local de 

publicité  
 

La commune possède un règlement 

local de publicité approuvé le 2 

septembre 2004. Conformément aux 

dispositions de l'article L. 581-14-1 

du code de I' environnement, ce 

document doit être annexé au PLU.  

 

2-3 Les disposítions en matière de 

débroussaillement  

 

Aux termes de l'article L. 134-15 du 

code forestier, I' information 

relative aux terrains concernés par 

une obligation de débroussaillement 

ou de maintien en état débroussaillé 

à caractère permanent (articles L. 

134-5 et L. 134-6 du 111ên1e code) 

doit être annexée au PLU. En 

conséquence l'arrêté préfectoral 

nº2013049-0002 du 18 février 2013, 

accompagné de la carte indiquant 



56 

 

E1 16000133/84 ɀ projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de VIENS 
 

les secteurs au sein desquels ce 

dernier s'applique seront annexés au 

PLU (voir annexe au présent avis). 

CONCLUSION 

 

 Il ressort de l'analyse du dossier 

que les choix de développement 

retenus par la commune sont 

adaptés aux enjeux du territoire et 

satisfont aux principes 

d'aménagement durable portés par 

le code de l'urbanisme, notamment 

en matière de modération de la 

consommation des espaces et de 

préservation de l'environnement.  

 

En  conséquence, l'Etat émet un avis 

favorable au PLU de Viens tel 

qu'arrêté par le conseil municipal. Il 

conviendra toutefois, avant 

l'approbation définitive du dossier, 

de prendre en compte les 

observations émises au sein du 

pr®sent avis.  (é) 

    

 

 

III -6    Réponses apportées aux observations des PPA par le Pétitionnaire 

 

Avis des PPA 

Recommandations ou obligations communiquées au pétitionnaire 

avec REPONSES de Mme LE MAIRE 

Emis par Observations particulières Réponses de Mme le Maire 

Agence 
Régionale de 
Santé 

Tenir compte des arrêtés préfectoraux 
définissant les périmètres de protection des 
ŎŀǇǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǊŎƻƴŀŘŜ Ŝǘ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳ ±ŜǊǘ 
interdisant toute nouvelle construction. 
 
A ajouter dans le règlement des zones 
concernées 
 

 
Les arrêtés préfectoraux des 
périmètres de protection des 

captages seront pris en 
compte dans le PLU. 

CCI Vaucluse Veiller à la conformité de la retranscription des 
orientations dans le Règlement pour : 
 
-la préservation des alignements commerciaux 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ changement de destination. 
 
 

 
 
 

- [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ±ƛŜƴǎ ƴΩŜǎǘ 

pas concernée par les 

alignements commerciaux. 
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-ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ȊƻƴŀƎŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ 
 
 
 
 
-ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ όƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
sociaux, logements intermédiaires, logements 
en accession à la propriété). 
 

- Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ 

au tourisme. 

 
- [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǎǘ 

prise en compte par le 

règlement du PLU. 

 

Chambre 
ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ 
Vaucluse 

Invitation à inclure par anticipation dans le 
règlement  de la zone agricole, « ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ř 
ΨƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ǳƴ ŞŎǊŀƴ ǾŞƎŞǘŀƭ όƻǳ ƘŀƛŜ ŀƴǘƛ-
dérive) aux abords de ce bâtiment destiné à 
accueillir du public. 
 
« Concernant les possibilités d'extensions et de 
création d'annexes aux bâtiments d'habitation 
existants, votre règlement reprend la 
proposition de la Chambre d'agriculture Cette 
rédaction mériterait d'être complétée sur deux 
points : 
 
1) Rajouter une superficie minimale des 
logements pouvant bénéficier d'une extension 
(60 m2). 
 
 
 
 
2) Imposer la plantation d'une haie de type « 
écran végétal » (cf. remarque précédente), 
entre les annexes créées (piscines, pool-house, 
cuisines extérieures ... ) et les cultures voisines 
pour éviter les conflits de voisinage liés aux 
éventuelles dérives lors de traitements 
agricoles. » 
 

Cette possibilité va être 
réfléchie, mais ces écrans 

végétaux semblent 
contraignants et en 

contradiction avec les 
obligations de 

débroussaillement liées au 
risque feu. 

 
 
 
 
 

1) Quelques  logements existants 

sont très petits et la commune 

ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ 

évoluer malgré tout en zone 

A. 

2) Cf réponse précédente 

 
 
 
 

Commission de 
ƭΩŜŀǳ 
Département de 
Vaucluse 

Ce projet appelle, de la part du Département, 
les observations suivantes:   
 
Réseau routier départemental  
Concernant I'OAP de la Gravière :  
9ƴ LΩ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ 
ƭŜ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜΣ ƭŜ 
débouché de la voie d'accès Ouest qui se situe 
dans un virage et le projet de stationnement le 
long de la 033 nous semblent potentiellement 
poser des problèmes de sécurité. Les 

 
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩ!ht ŘŜǎ 
Blaquières et non de la 

Gravière. 
 

Le schéma ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎŜ 
voulait général. 

Le débouché définitif sur la 
voie départementale ne sera 
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orientations de l'OAP précisent que « les accès 
ǎŜǊƻƴǘ ŀƳŞƴŀƎŞǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŀŘŀǇǘŞ Ł 
l'opération et de  telle sorte que les sorties 
soient sécurisées». Le projet d'aménagement 
sera à étudier en concertation avec I 'agence 
routière départementale. 
 
Concernant le règlement : Les dispositions 
générales du règlement devraient préciser que 
les aménagements d'accès au réseau routier 
départemental sont soumis à autorisation du 
Département, tant en agglomération que hors 
agglomération.  
 
Dans la plupart des zones, les marges de recul 
le long de la RD33 sont fixées à 25m de l'axe 
de la voie ; ce recul est supérieur au recul 
minimum fixé par le règlement de la voirie 
départementale qui est de 15m minimum.  
 
 

ŘŞŦƛƴƛ ǉǳΩŜƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
les services départementaux. 

 
 
 
 
 
 

Les dispositions générales du 
règlement seront complétées 

 
 
 
 
 

Le recul par rapport à la RD 33 
sera abaissé à 15 m comme le 

stipule le règlement de la  
voirie départementale. 

Région PACA et 
SMAVD-EPTB 

  

Direction 
départementale 
des territoires 
Avis de la 
CDPENAF 
(commission 
départementale 
de la 
préservation 
des espaces 
naturels 
agricoles et 
forestiers) 

όΧύ 
- 1 avis favorable à l'unanimité au titre des 
dispositions du règlement applicables aux 
extensions et annexes des bâtiments 
d'habitation existants dans les zones naturelles 
et agricoles. Le règlement devra préciser que 
le plafond de 20m2 par annexe concerne de 
ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŀǳ  ǎƻƭΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ŘŜ 
déterminer un minimum de 70m2 de surface 
de plancher initiale sans dépasser 150 m2 et 
d'ajouter la mention « à la date d'approbation 
du PLU » pour les extensions ainsi que de 
mettre en cohérence les dispositions qui 
s'appliquent en aléa feu de forêt et hors aléa.  
 
 
 
 
Elle recommande la mise en place d'écrans 
végétaux afin de protéger les personnes 
sensibles des traitements phytosanitaires et 
d'assurer une barrière physique face à d'autres 
contraintes agricoles (poussières, odeurs, 
contraintes diverses). 

 
 
 
 

La précision concernant le 
plafond sera intégrée au 

règlement. 
 

La commune ne souhaite pas 
déterminer de minimum de 
surface de plancher afin de 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

petits logements. 
Au vu de la configuration du 
bâti existant, le plafond de 

150 m2 parait aussi trop bas. 
 
 

Cette possibilité va être 
réfléchie, mais ces écrans 

végétaux semblent 
contraignants et en 

contradiction avec les 
obligations de 
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débroussaillement liées au 
risque feu. 

 

INAO 
(Institut 
National de 
ƭΩ Origine et de 
la Qualité) 

  

Parc Naturel 
Régional du 
Luberon 

1. Le rapport de présentation 
 
όΧύ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭϥƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭϥŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ 
de l'environnement semble devoir être 
complétée, notamment en ce qui concerne les 
zones humides. En effet, elles sont 
inventoriées à l'échelle du département et 
dans le cadre du SAGE Calavon - Coulon. Une 
carte de localisation ainsi qu'une description 
amèneraient les précisions utiles au regard de 
la compatibilité avec le SAGE, y compris en ce 
qui concerne les sites d'intérêt majeur du 
SAGE que sont : Campagne Calavon et le ravin 
de !'Argentière. 
 
 Nous vous recommandons par ailleurs de 
compléter l'approche sur la géologie du 
territoire par ces quelques éléments sur le 
milieu physique, sur les protections 
règlementaires, sur les données d'inventaires 
riches et nombreuses à Viens et enfin sur la 
reconnaissance internationale dont jouit le 
territoire, et ceci afin de lever toute ambiguïté. 
(Cf. Note en annexe)  
 
Le chapitre sur la maitrise de l'énergie pourrait 
être complété par les éléments sur l'adhésion 
de la commune au service SEDEL (Service 
Energétique Durable En Luberon) proposé par 
le Parc naturel régional du Luberon. Parc 
naturel régional du Luberon. 
 
En effet, depuis juillet 2009, le Parc naturel 
régional du Luberon met à la disposition des 
communes adhérentes à ce programme une 
équipe technique spécialisée dans la maîtrise 
de l'énergie, l'amélioration de la performance 
énergétique des bâtiments  publics, de 
ƭϥŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ 
énergies renouvelables. Sur la base  d'une 

 
 

Le rapport de présentation 
sera complété dans ce sens. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le rapport de présentation 
sera complété dans ce sens. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le rapport de présentation 
sera complété dans ce sens. 
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convention dédiée, les communes sont 
accompagnées en continu par un Conseiller 
Energie Partagé (CEP) disposant d'outils 
adaptés (logiciel de suivi des consommations, 
caméra thermique, instruments de mesure ... 
). Cette compétence technique pointue, 
généralement absente des équipes 
communales, existe au sein du Parc, qui la met 
à disposition des communes adhérentes. Un 
CEP est en capacité d'agir pour un groupe de 
communes totalisant aux alentours de 20.000 
habitants. 
 
En ce qui concerne la filière bois, l'école et la 
salle polyvalente sont chauffées au bois 
(changement de mode de chauffage, avant 
ǘƻǳǘ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ [Ŝǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
constatées dans le cadre de SEDEL sur les 
ŦŀŎǘǳǊŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł пссф ϵΦ Ce chiffre ne  
prend pas en compte l'achat de bois, car 
jusqu'à peu c'était du bois communal. 
 
Le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables   
όΧύ 
Vous affichez un objectif ambitieux d'accueillir 
120 nouveaux habitants d'ici 10 ans. Mais les 
chiffres donnés en référence sont ceux de 
2010 
 
L'objectif fixé en matière d'accueil de 
nouveaux habitants à horizon 10 ans 
correspond à un besoin en logements estimé 
au total à 55, à réaliser d'ici là. Cette partie-là 
Řǳ t!55 ƳŞǊƛǘŜǊŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Ŝǘ ŘŜ 
s'inspirer des ambitions du SCOT du Pays 
d'Apt. Quelle est la population de départ ? 
Référence à 2010 ou 2012 ? La période de 
référence· est-elle bien de 10 ans et quel est le 
taux de croissance annuel moyen envisagé 
(celui-ci ne figure pas dans les documents) ? 
Les choix d'urbanisation vont vers un 
développement urbain moins consommateur 
d'espace, plus dense, de nouvelles formes 
urbaines, mais aussi en proposant une 
diversité des typologies d'habitat, pour 
pouvoir accueillir de nouveaux ménages et 
notamment des familles avec enfants puisque 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le PADD,  ainsi que le rapport 
de présentation, seront 

complétés pour préciser le 
projet démographique de la 

commune. 
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l'objectif retenu est 2,2 personnes en moyenne 
par ménage. Le projet prévoit d'accroître la 
densité moyenne brute, en passant de 7 à 8 
logements (pas les mêmes chiffres dans le 
rapport de présentation) à l'hectare à 18 
logements à l'hectare. C'est un objectif 
parfaitement louable mais l'analyse de la 
consommation d'espace sur les 10 dernières 
années manque de précision, en tout cas 
mériterait d'être explicitée dans cette partie 
du PADD (exemple du nombre de logements 
construits, superficie de terrain par logement 
utilisée ...) 
 
 
3. Les documents graphiques et 
règlementaires  
όΧύ 
Le règlement lié au zonage appelle toutefois 
quelques observations : 
- Pour la zone A agricole : les possibilités de 
créer des retenues pour bénéficier de 
ressource en eau de substitution ne pourront a 
priori pas être envisagées avec cette version 
du règlement, qui n'autorise pas les 
exhaussements et affouillements de sol 
nécessaires à l'activité agricole. 
 
- Article 11 de la zone A, dans les secteurs de 
terrasses, les murets complémentaires 
autorisés devront être réalisés en pierres 
sèches afin de garantir la continuité et 
l'harmonie des lieux.  
 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎŜǊŀ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Řŀƴǎ 
le rapport de présentation et 
les résultats seront évoqués 

dans la partie introductive du 
PADD. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le règlement sera modifié afin 
que les affouillements et 

exhaussements de sol 
puissent être autorisés 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ 

création de retenues 
collinaires. 

 
 
 
 

Le règlement sera complété 
dans ce sens. 

 
 

Préfet de 
Vaucluse 

όΧύ 
2- LA PRESERVATION DE L'ENVIRONNEMENT  
 
2-1 La préservation des milieux naturels et de 
la biodìversité 
 
Les secteurs à enjeux sont correctement 
identifiés. En revanche, il n'y a pas de 
diagnostic qui permet de comprendre le 
fonctionnement écologique « réel » du 
territoire. Tout le territoire semble couvert par 
des corridors et réservoirs. Il n'y a pas eu de 
hiérarchisation des informations et des 
milieux, ni d'identification des obstacles aux 

 
 
 
 
 
 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ 

approfondie afin de répondre 
aux attentes des services de 

ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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fonctionnalités écologiques. Il est pourtant 
essentiel de mener ce travail sur les secteurs à 
l'Ouest de la commune. En effet, ces zones 
naturelles et boisées étant morcelées, il 
convient d'identifier, s'il s'agit de réservoirs ou 
de corridors à remettre en état ou à préserver 
afin de mettre en place des mesures adaptées. 
La carte du rapport de présentation (p 47) 
peut être une bonne base, en y incluant les 
pressions existantes sur le territoire et en 
distinguant les réservoirs des corridors, ainsi 
que ceux à préserver ou à restaurer. 
 
 Nous notons que le zonage s'attache quant à 
lui à préserver les secteurs présentant un 
intérêt écologique et/ou environnemental  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ όΧύ 
 
Par contre, bien que la ripisylve du Calavon 
soit classée en espace boisé classé (EBC) sur sa 
majeure partie, des enclaves ont été exclues. 
Cette ripisylve est pourtant présente sur tout 
le linéaire et joue un rôle de corridor 
écologique à fort enjeu. Le zonage en EBC 
gagnerait donc à être complété sur l'ensemble 
du linéaire.  
 
De même, les zones humides ne disposent 
d'aucune prescription visant leur préservation. 
Or, d'une façon générale, ces dernières 
constituent des enjeux en termes de diversité 
biologique, de gestion des ressources en eau 
et de prévention des inondations réaffirmés 
par le SDAGE Rhône Méditerranée. A ce titre, 
ce document avec lequel le PLU doit être 
compatible en l'absence de SCoT approuvé, 
précise que les zones humides nécessitent 
d'être préservées et restaurées. Il serait donc 
opportun d'identifier les zones humides 
présentes sur le territoire de Viens et de les 
préserver de toute construction, y compris 
agricole.  
 
2-2 L'assainissement collectif 
όΧύ 
 

 
 
 

[Ω9./ ǎŜǊŀ ŀƎǊŀƴŘƛ ƭŜ ƭƻƴƎ Řǳ 
Calavon. 

 
 
 
 
 
 

Les zones humides seront 
localisées et des prescriptions 
visant à les protéger seront 

inscrites au règlement. 
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Le PLU prévoit une augmentation 
d'urbanisation de 120 EH à horizon 10 ans 
mais le dossier ne précise pas la part de 
l'urbanisation classée en zone 
d'assainissement non collectif de celle classée 
en zone d'assainissement collectif. 
De même, Ia répartition entre les trois stations 
d'épuration n'est pas indiquée. Toutefois, 
s'agissant de la station d'épuration Village, on 
peut penser au vu du rapport de présentation, 
qu'elle sera en mesure de traiter correctement 
les effluents tels qu'issus du projet de PLU. 
 
2-3 La gestion de la ressource en eau 
 
όΧύ 
 
 Au vu des conclusions du schéma directeur 
d'alimentation en eau potable (SDAEP), la 
desserte en eau potable de la commune 
semble cohérent avec les prévisions 
d'augmentation de la population, sous réserve 
néanmoins de finaliser la sécularisation des 
raccordements sur les ressources extérieures. 
 
2-3 La Prise en compte des risques naturels 
 
όΧύ 
 
 
b-Le risque inondation 
 
 Pour prendre en compte le risque inondation, 
les auteurs du PLU se sont basés sur l'étude 
hydrogéomorphologique (HGM) réalisée dans 
le cadre des études du PPRI Calavon­ Coulon. 
Or, dans le cadre des réunions de concertation 
sur le PPRI, la carte issue de l'étude 
hydraulique a été remise à la commune fin 
2014; c'est cette carte qui constitue 
aujourd'hui la meilleure connaissance du 
risque.  
 
Sur le fond, les enjeux sont relativement 
faibles dans la mesure où : 
 
. I' emprise de la zone inondable incluse clans 
le PLU (emprise HGM) est cohérente avec 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŀ 
compétence assainissement, 

et ne détient pas ce type 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŀ 

capacité de la station 
ŘΩŞǇǳǊŀtion est suffisante 
ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

120 EH.  
[ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
se fera dans le village et ses 
abords, donc les stations des 
hameaux ne seront que peu 

impactées. 
 
 
 

 
La commune ne détient pas la 

compétence eau. 
Mais les services concernés 
ǎΩŀǘǘŀŎƘŜƴǘ Ł ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ 

ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ 
de Viens. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

[ŀ ŎŀǊǘŜ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
hydraulique sera insérée au 

PLU, notamment au niveau du 
zonage et du règlement. 
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l'emprise de l'aléa inondation issu de l'étude 
hydraulique du PPRi Calavon­ Coulon,  
 
·  le PLU ne prévoit aucune zone constructible 
au sein de l'enveloppe inondable.  
 
Toutefois, l'étude hydraulique donne plus de 
précision sur le niveau de risque ; elle doit 
donc être intégrée dans le PLU, en particulier 
au niveau du règlement (voir chapitre sur le 
contenu du document), 
 
 
 
 
 
OBSERVATIONS SUR LE CONTENU DU 
DOCUMENT  
1 LE REGLEMENT ET SES DOCUMENTS 
GRAPHIQUES 
1-1 Le risque feux et forêt 
 
 Un secteur de la zone agricole a été classé par 
erreur en aléa fort (Af2) sur le document 
graphique (pièce 3.3) alors qu'il s'agit d'une 
zone d'aléa moyen (Af3) classée comme telle 
sur le plan général (pièce 3.2).  
 
Au niveau du règlement écrit, il convient de 
ǊŀǇǇŜƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ Ŧо ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
établissements recevant du public (ERP) 
supérieurs à la 4ème catégorie et les 
installations classées pour l'environnement 
(ICPE) à risques d'incendie et d'explosion. 
 
1-2 Le risque inondation  
 
Le zonage reprend l'étude HGM ; l'enveloppe 
est identique à l'étude d'aléa, mais le lit 
majeur est parfois en zone d'aléa fort ou 
moyen inconstructible de l'étude hydraulique. 
Le traitement de la constructibilité par le seul 
zonage HGM n'est donc pas suffisant. 
 
 Les règles applicables dans la zone inondable 
sont regroupées dans le titre VI du règlement 
et reprennent les préconisations du « porter à 
connaissance » de l'étude HGM. Aujourd'hui, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

[ΩŜǊǊŜǳǊ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 
feu de forêt sera corrigé. 

 
 
 
 

Le règlement sera complété 
dans ce sens. 

 

 

 

 

La question du risque sera 

reprise (voir réponse au point 

2-3b) 
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au vu de l'étude hydraulique, il convient de 
compléter le règlement comme suit :  
 
. dans les zones non actuellement urbanisées 
(c'est-à-dire non bâties), le principe qui 
s'applique est I' interdiction de construire, quel 
que soit I'aléa, sauf exceptions et sous 
conditions, Les exceptions concernent : les 
surélévations et les extensions très limitées 
(20m2) des bâtiments existants (sauf ERP 
sensibles), les extensions et constructions 
nécessaires à l'activité agricole (sauf en aléa 
fort), Lorsqu'elles sont autorisées, les 
extensions doivent aussi être au-dessus de la 
cote de référence (0,70m au-dessus du TN 
pour l'aléa faible et résiduel ; 1,20m au-dessus 
du TN pour l'aléa moyen, et à l'étage pour 
l'aléa fort), 
 
· interdire les sous-sols (dont les parkings en 
tout ou partie enterrés), les campings, les aires 
d'accueil des gens du voyage, les bâtiments 
liés à la gestion de crise et les remblaiements 
et exhaussements de sol sont interdits,  
 
. recommander la limitation de I'emprise des 
nouveaux garages à 25m2, pour minimiser 
autant que possible les impacts hydrauliques à 
I' aval de I'obstacle aux écoulements créés. Ils 
peuvent être construits sous la cote de 
référence, sans être enterrés,  
 
.  préciser la règle applicable aux nouvelles 
clôtures. Dans l'ensemble de la zone 
inondable, celles-ci devront avoir un impact 
minimisé stir les écoulements : simple grillage 
ou grillage sur mur bahut de 30 cm maximum. 
 
1-3 Le stationnement en zone constructible  
 
5ŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩ ƛƭ est prévu des obligations en 
matière de stationnement des véhicules 
motorisés au sein des zones du PLU, le 
règlement de ces zones doit fixer des 
obligations minimales pour les vélos pour les 
immeubles d'habitation et de bureaux (L. 151-
30 du code de l'urbanisme).  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des prescriptions seront 

ŀƧƻǳǘŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мн Řǳ 

règlement. 
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Ainsi, l'article 12 des zones urbaines et à 
urbaniser devra être complété.  
 
1-4 Les zones agricole et naturelle 
 
 Le règlement des zones A et N autorise les 
logements nécessaires à l'exploitation agricole 
et les extensions des habitations existantes et 
leurs annexes dans les limites respectives 
suivantes : 250 m2 de surface de plancher (SP) 
Ŝǘ нлƳн ŘΩŜƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ όŀƴƴŜȄŜύ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
adaptations pour les habitations soumises aux 
aléas feu de forêt (f2). Or, il ressort de cette 
rédaction que :  
 
. la surface de plancher maximale (250 m2) est 
importante au regard du caractère 
inconstructible des zones agricole et naturelle, 
 
 
 
 
 
. les dispositions sont plus permissives dans les 
secteurs soumis au risque feu de forêt que 
hors aléa. Ainsi, une habitation de 70 m2 de 
surface de plancher peut être doublée  
jusqu'au plafond de 140 m2 alors que hors 
aléa son extension est limitée à 30 %, soit 91 
m2. 
 
A ce titre, la commission départementale de la 
préservation des espaces naturel, agricole et 
forestier (CDPENAF) a émis un avis favorable 
assorti de réserves sur ces deux points. Ainsi, il 
est demandé aux élus, sur la base des 
éléments de cadrage annexés au courrier en 
date du 27 septembre 2016 relatif aux 
constructions dans les espaces agricoles et 
naturels, de revoir à Ia baisse cette surface de 
plancher plafond et d'harmoniser les règles 
entre les secteurs hors aléa et les secteurs 
soumis à l'aléa feu de forêt. Ceci permettra par 
ailleurs d'inscrire un seuil minimal (70 m2) à 
partir duquel les extensions pourront être 
admises.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Au vu de la configuration du 
bâti existant, la commune 

souhaite garder la surface de 
plancher maximale de 250 

m2.  
 

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ŘŜ 

retranscription de la doctrine 

du SDIS, qui sera rectifiée. 
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 En outre, je vous rappelle, qu'aux termes de 
l'article L. 122-5 du code de l'urbanisme (loi 
Montagne), seules les extensions limitées 
peuvent être autorisées en dehors des zones 
urbanisées.  Dans ces conditions, les annexes 
devront être situées en extension de 
l'habitation. 
 
 Enfin, comme évoqué dans le courrier cité ci-
avant, je souhaite appeler votre attention sur 
ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǾƻǘǊŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ζ ƭƻŎŀǳȄ 
destinés à l'agritourisme (gîtes, locaux de 
vente, ... ». En effet, sans remettre en cause le 
principe de diversification des exploitations 
agricoles, Ia généralisation de cette pratique 
sur l' ensemble du territoire agricole 
communal ne sera pas sans incidence, à terme, 
sur l'objectif de protection de cet espace. A ce 
titre, je rappelle que si le juge admet l' 
implantation de locaux qui servent à 
commercialiser des produits issus de 
l'exploitation, en revanche sont exclues toutes 
les constructions qui se rattachent à une 
opération de diversification patrimoniale, sans 
lien avec l'exploitation 
 
 Aussi, et sans porter atteinte à l'activité 
agricole, je rappelle que le code de I'urbanisme 
permet de désigner, avec parcimonie, les 
bâtiments existants au sein des espaces 
agricoles et naturels qui pourraient faire l'objet 
d'un changement de destination, à des fins 
notamment de logements des agriculteurs, de 
saisonniers ainsi que d'hébergements 
touristiques. 
 
2- LES ANNEXES  
 2-1 Les servitudes d' utilité publique 
 
 Cette annexe devra être modifiée pour tenir 
compte des éléments d'information  suivants :  
.la protection des bois et forêts soumis au 
régime forestier, et codifiée sous l'identifiant 
A1, a été supprimée de la liste des SUP (article 
72 de la loi n°2001-602). Pour autant, selon. I' 
article R. 123--14- du code de l'urbanisme les 
annexes doivent comprendre, à titre 

Depuis la loi de 

modernisation, de 

développement et de 

protection des territoires de 

Montagne du 28 décembre 

нлмсΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴƴŜȄŜǎ 

non accolées est permise. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les servitudes abrogées 

seront supprimées des 

annexes. 
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informatif, les bois ou forêts soumis au régime 
forestier. 
 
. La servitude relative à l'élagage autour des 
lignes de télécommunication (PT4) a été 
abrogée. Elle devra donc être supprimée du 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ.  
 
. Les servitudes relatives aux périmètres de 
protection des captages (AS1) de l'Arconade et 
de Chateau Vert instituées par arrêtés du 
préfet de Vaucluse le 21 novembre 2005 
doivent être intégrées au PLU. 
 
 . La servitude portant classement de la 
« Réserve naturelle géologique du Luberon » a 
été oubliée (servitude AC3). 
 
2-2 Le règlement local de publicité 
 
La commune possède un règlement local de 
publicité approuvé le 2 septembre 2004. 
Conformément aux dispositions de l'article L. 
581-14-1 du code de I' environnement, ce 
document doit être annexé au PLU.  
 
2-3 Les disposítions en matière de 
débroussaillement  
 
Aux termes de l'article L. 134-15 du code 
forestier, I' information relative aux terrains 
concernés par une obligation de 
débroussaillement ou de maintien en état 
débroussaillé à caractère permanent (articles 
L. 134-5 et L. 134-6 du 111ên1e code) doit être 
annexée au PLU. En conséquence l'arrêté 
préfectoral nº2013049-0002 du 18 février 
2013, accompagné de la carte indiquant les 
secteurs au sein desquels ce dernier s'applique 
seront annexés au PLU (voir annexe au présent 
avis). 
 
CONCLUSION 
 
 Il ressort de l'analyse du dossier que les choix 
de développement retenus par la commune 
sont adaptés aux enjeux du territoire et 
satisfont aux principes d'aménagement 

 

 

 

 

Les servitudes relatives aux 

périmètres de protection des 

captages seront ajoutées ainsi 

que la servitude AC3. 

 

 

 

 

Le RLP sera inséré en annexe 

du PLU 

 

 

 

 

[ΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

la carte seront insérés en 

annexe du PLU. 



69 

 

E1 16000133/84 ɀ projet de révision du POS valant élaboration du PLU de la commune de VIENS 
 

durable portés par le code de l'urbanisme, 
notamment en matière de modération de la 
consommation des espaces et de préservation 
de l'environnement. όΧύ 

   
 

    III ï 7    OBSERVATIONS  DU  CE 

Le commissaire-enquêteur a posé 25 questions  reprises des requêtes des administrés. 

La Commune oppose 16 réponses négatives (voir ci-dessus les réponses aux questions 02, 03, 

05, 07, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 18, 19, 21, 22, 24, 25).  La Commune apporte une réponse 

positive à 9 de ces requêtes.   (voir ci-dessus les réponses aux questions 01, 04, 06, 08, 09, 13, 

17, 20, 23) 

Les réponses négatives me paraissent logiques,  justifiées  par des considérations 

propres aux bases du PADD. Notons par ailleurs que le traitement de 6 de ces questions ne 

relèverait pas des compétences de la Commune. 

Par ailleurs, 9 Personnes Publiques Associées ont émis leur avis (voir ANNEXE 8). Il 

sôagit de :  

Agence Régionale de Santé 

CCI Vaucluse 

Chambre dôAgriculture de Vaucluse 

Commission de lôeau, Département de Vaucluse 

Région PACA et SMAVD-EPTB 

Direction départementale des territoires, Avis de la CDPENAF  (commission départementale 

de la préservation des espaces naturels agricoles et forestiers) 

INAO (Institut National de lôOrigine et de la Qualité) 

Parc Naturel Régional du Luberon 

Préfet de Vaucluse 

Le commissaire-enquêteur a mis en exergue quelques 38 points soumis ¨ lôattention  

pétitionnaire. La Commune émet quelques réserves  ou maintien de position pour 13 dôentre 

elles.  Elle prend bonne note de la pertinence  des 25 autres points mentionnés, mettant leur 

régularisation au service de la qualité du projet. (voir ci-dessus).  

                                                                              Fait à PERTUIS  le 30 janvier 2017 

                                                                                     le commissaire-enquêteur 

                                                                                             Jean STANLEY   
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Deuxième partie : CONCLUSIONS MOTIVEES  

 

1/ Rappel  

 

Cette Enquête Publique relative au projet de r®vision du Plan dôOccupation des Sols 

valant ®laboration du Plan Local dôUrbanisme de la commune de VIENS 

La conduite de lôenqu°te sôest faite en application des articles L 123-1 et suivants, et R 123-

1 et suivants du Code de lôEnvironnement, ainsi que du d®cret nÁ 2011-2018 du 29 décembre 

2011 sur la r®forme de lôenqu°te publique relative aux op®rations susceptibles dôaffecter 

lôenvironnement. Elle sôest faite dans le respect des attendus de lôArr°t® municipal de la Mairie 

de Viens en date du 4 novembre 2016. 

Lôenqu°te sôest d®roul®e du 28 novembre au 30 décembre 2016 soit pendant 33 jours 

consécutifs, selon les dispositions de lôArr°t® municipal  du 4 novembre 2016 suite à 

lôordonnance en date du 29 septembre 2016 de M. le Vice-Président du Tribunal Administratif 

de Nîmes. 

    Le public a ®t® inform® du d®roulement de lôenqu°te conform®ment aux dispositions 

règlementaires en vigueur. 

    12 observations ont été déposées sur le registre dôenqu°te, 23 lettres ou documents ont été 

soit d®pos®s soit adress®s au si¯ge de lôenqu°te, ¨ la Mairie de Viens. 

 

2/ Motivation de lôAvis 

 

Jôai bien pris connaissance des pièces du dossier présenté pour ce projet de PLU. Les 

échanges effectués avec Madame le Maire en mairie et lors de ma conduite sur place de lieux 

impliqués par le projet ont été positifs. 

Jôai pu constater que lôinformation apport®e au public (affichage, presse, site internet) 

avait été convenablement effectuée. 

La consultation des registres et des pi¯ces jointes, d®pos®es ou adress®es môa conduit ¨ 

transmettre au porteur de projet les questions auxquelles il a apporté, à mes yeux, des réponses 

adéquates. 

Par ailleurs les  Personnes Publiques Associées apportent  au projet un Avis favorable. 

Les points dôachoppement qui sont soulev®s, dans leur grande majorit® sont re­us 

favorablement  par le Pétitionnaire qui les perçoit comme un apport positif à la réalisation du 

projet. 

Pour toutes ces raisons, je donne à ce projet de réalisation de PLU un  

AVIS FAVORABLE  
 

                                                                                Fait à  PERTUIS le 30 janvier 2017 

                                                                                                Le commissaire-enquêteur 

                                                                                                   Jean STANLEY 

                                                                                            
Destinataires : 
Madame le Maire de Viens 

(1 Ex papier et 1 Ex numérique) 

Monsieur le Préfet de Vaucluse  (Via Mairie de Viens) 
Monsieur le Président du T.A. de Nîmes 
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ANNEXES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1/       Décision du Tribunal Administratif  de Nîmes du 29 septembre 2016       

2        Arrêté municipal du 4 novembre 2016 prescrivant lôenqu°te publique  

3/       Annonces légales du 10 novembre 2016 

4/       Annonces légales du 29 et 30 novembre 2016 

5/       Avis au public 

6/       Certificat dôaffichage 

7/       Constat de lôaffichage par huissier 

8/       Les Avis des PPA 
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ANNEXE  1 

 

D®cision du Tribunal administratif de N´mes 
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ANNEXE 2 

 

 
Arr°t® municipal du 4 novembre 2016 prescrivant lôenqu°te publique 
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ANNEXE  3 

 

 

Annonces l®gales du  jeudi 10 novembre 2016  
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Annonce de lôEnqu°te publique dans  Le Dauphiné Libéré  du 10 novembre 2016 

  


